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ET LA
Nous nous proposons d'étudier ici dans un travail restreint et substantiellement Tétat actuel du notariat, principalement en France, niais aussi, pour nous éclairer, chez les peuples étrangers, révolution qui a conduit à cet état et les réformes qui nous semblent nécessaires. Quoique la théorie ne doive pas en être absente, notre essai sera surtout pratiqué, car telle est la direction de cette institution qui vaut surtout par son utilité quotidienne, d'autant plus que dans certains pays, comme le nôtre, elle s'approche en même temps de l'exploitation, honnête, mais commerciale. Cependant la mission du notaire est plus haute, et s'élève parfois bien au-dessus de fonctions réputées supérieures ; par son immixtion indispensable
et salutaire dans les intérêts et même dans les secrets des familles, il peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, suivant le degré d'intelligence, de délicatesse de son caractère, délicatesse dépassant de beaucoup la simple probilé, vertu commune, qui doit s'exalter chez )ui jusque là. D'ailleurs, dans une Société devenue très complexe, sa situation s'est elle-même compliquée; le notaire d'aujourd'hui ne saurait redevenir ce qu'il était au commencement de ce siècle ; vouloir le ramener à ce stade, ce qu'on propose souvent comme un idéal, nous semblerait, au contraire, un regrès inutile et sans portée. Comme tous les organes sociaux, il doit surtout et toujours progresser, mais après rectification des déviations survenues.
Le notariat a subi en France dans ces derniers temps et en fait une transformation pénible qui n'es t pas achevée et qui a causé une crise véritable. Cette crise n'est point la manifestation d'une évolution régulière, même rapide, mais le résultat, au contraire, d'un obstacle artificiel apporté au cours de cette évolution. Cet obstacle enlevé, la crise disparaîtrait subitement, les améliorations successives viendraient d'elles-mêmes et on serait surpris de la vitalité d'une institution qui semble en proie à un vice immanent. Cet obstacle, il est incroyable qu'on ne l'ait pas aperçu malgré son évidence.
En vain on multiplie les formalités, les règlements, les précautions de toutes sortes; c'est appliquer un remède loin de la partie malade. Il suffirait d'ouvrir les yeux, mais on s'y refuse. C'est ce point capital qui nous a décidé à écrire la présente monographie.
Nous aurons à y laisser quelquefois des mots sévères, non contre les notaires qui sont, pour la plupart, non seulement gens honorables, mais gens d'une honorabilité redoublée, car autrement elle eût dû succomber, mais contre le notariat dans son organisation présente qui met en danger tout le monde, le client aussi bien que le notaire, et qui constitue non seulement une anomalie dans notre droit public et privé contemporain, mais, ce qui est plus grave, une excitation objective, tantôt consciente, tantôt inconsciente, à la ruine et à la fraude, de sorte que le notariat même se trouve vicié d'une manière intrinsèque. Elle peut cependant disparaître, et c'est à ce point de vue que l'observation du notariat existant à l'étranger peut être très utile. Celui-ci n'est point atteint du même vice. Pourquoi ? Son étude en fait bien vite découvrir la raison. L'étiologie acquise ainsi conduit à la thérapeutique de cette institution sociale.
D^ailleurs, la fonction du notaire n'est pas unique ; bien plus, ses fonctions accesoires sont devenues maintenant plus importantes que celle principale. Pour Taméliorer, on s'est souvent ef-
forcé de supprimer celles-là et de cantonner le notaire dans sa mission essentielle, c'est suivant nous une erreur; il faut respecter l'œuvre de révolution, ou elle se venge de la violence qu'on lui a faite ; les fonctions du notai re, même acquises simplement par l'usage, doivent être conservées dans leur iiitégralité; seulement il faut soigneusement les distinguer les unes des autres, car c'est au prix de cette analyse préalable, que la situation est mieux comprise, et que la synthèse harmonieuse peut être établie.
Si nous sommes dans la nécessité de blâmer, nous aurons aussi la justice d'excuser et même de justifier le notaire dans bien des cas. Ce sont souvent les imperfections de la loi ou les exigences du public qui l'entraînent à des actes qui lui sont cependant ajuste titre interdits. La faute est commise par le notaire, mais à l'instigation du client qui pendant longtemps en profite; c'est ainsi que les dépôts dé fonds lui sont imposés. Le milieu social où il doit vivre l'incite à des dépenses excessives. La concurrence Famène à des sollicitations qui le déconsidèrent. Tout cela n'est son faii qu'en partie, et cependant il en supporte tout le reproche qui lui vient de ceux qui en ont été la cause première.
Telle est la partie pour ainsi dire subjective du notariat; celle o6/ec/eVe consiste dans les actes notariés. Sur ce point, les réformes sont moins ur-
genteS; mais cependant il importe de dépouiller ces actes d'un formalisme excessif, de sanctions de nullité trop fréquentes, et de ne plus retenir que ce qui est vraiment utile. Il y a lieu aussi peutêtre de créer, comme à l'Etranger, des formes d'authenticité plus simples et moins coûteuses. Aux actes se rattachent les répertoires et autres registres, ainsi que les moyens d'en assurer la conservation ; sur ce point important les législations de certains pays sont plus complètes que la nôtre et on peut leur faire d'excellents emprunts. Enfin, nous aborderons les autres fonctions du notaire^ extra-légales, mais devenues aussi importantes que celle principale et conférée par la loi, à savoir, celles de mandataire réel, d'intermédiaire, de dépositaire.
Aujourd'hui, il existe en France parmi tant d'autres questions, une question du notariaf. Comme toutes celles sociales, elle a été posée trop nettement pour ne pas être résolue ; aussi des mesures législatives et administratives s'efforcent de le faire successivement. C'est ainsi qu'un projet de loi a été déposé, tendant à la suppression dés petites études et à l'établissement de conditions plus sévères de recrutement ; une loi pose les amorces d'un tarif légal. Nous aurons à faire la critique de ces mesures. Celle globale consiste à rejeter toutes les réformes de détail pour aborder une réforme d'ensemble, la seule qui puisse être
cohérente et efBcace. De telles mesures ont cependant eu ce mérite d'attirer Tattention sur un sujet de la plus haute importance. Elles fournissent un aliment nouveau à notre discussion.
Pour lui donner en même temps une base plus large, nous présenterons le tableau, le plus complet qu'il sera possible, des législations étrangères sur le notariat, tableau qui comprendra au moins toutes celles de TEurope, nous l'avons dressé sur les textes originaux qui nous ont été obligeamment transmis, et non de seconde main. Cependant pour ne pas augmenter d'une manière excessive l'étendue de ce livre, nous avons noté ici seulement tout ce qui diffère de la loi française ou ce qui régie des détails que celle-ci a omis, excluant ce qui va de soi et se rencontre partout, ou ce qui est pure affaire de procédure. Ainsi d'ailleurs l'attention se concentrera sur ce qui est véritablement essentiel. Mais aujourd'hui une étude de législation ne saurait être sérieusement entreprise si le droit comparé n'y possède son chapitre.
Le plan de notre travail est le suivant. Dans une première partie préliminaire, nous traiterons de la preuve préconstituée, fonction principale du notaire, et nous analyserons les autres fonctions qui sont venues se grouper autour de celle centrale. Dans une seconde, nous constaterons l'état juridique actuel du notariat en France et à l'étranger, soit d'après la législation proprement
dite, soit d'après la jurisprudence. La troisième partie établira la situation de fait du notariat en France, et en fera Texamen critique, ainsi que des dispositions légales qui en ont été la cause. Dans une quatrième, nous indiquerons les réformes essentielles, tant celles subjectives relatives au notaire* lui-même, que celles objectives concernant les actes de son ministère. L'espace nous manque pour condenser en terminant nos idées sous forme de projet de loi.
DE LA PREUVE PRÉCONSTITUÉE ET DES DIVERSES FONCTIONS DU NOTAIRE
La preuve d'une convention ou d'un fait s'administre au moment où le droit qui en dérive est contesté; elle a lieu soit par Faveu de l'adversaire, corroboré ou non par le serment, soit par des témoignages, mais ce mode de preuve est très fragile et souvent dangereux. L'adversaire avouera rarement ce qu'il a dénié d'abord, même au moyen d'un interrogatoire judiciaire. Quant au témoignage, il a pu déjà disparaître par le décès des témoins qui ont assisté à la convention. Dans le cas contraire, il peut être périlleux, car leur subornation est un fait fréquent. Aussi la loi justement défiante a-t-elle partout restreint l'admission de la preuve testimoniale ; en France, elle est rejetée au civil au-dessus de cent cinquante francs, à moins qu'il n'existe un commencement de preuve par écrit.
' Il est donc très utile de se munir d'avance d'une
preuve toute faîte, en général, concomitante à la convention ou au fait, c'est la preuve préconstituée. Elle peut être orale ou écrite. Celle orale consiste dans l'assistance d'un certain nombre de témoins qui auront concouru à l'acte, nombre suffisant pour que quelques-uns viennent ensuite en déposer ; mais ce moyen, dangereux à cause de la subornation des témoins, a été, en général, rejeté par la loi. Il n'y a donc de preuve préconstituée sérieuse que la preuve écrite.
Cette preuve écrite peut se former de trois manières :
La plus simple consiste à rédiger ou à faire rédiger un acte qui est signé par toutes les parties ; en cas de contestation, il suffira de le produire.
Mais un tel acte présente plusieurs inconvénients. Tout d'abord, à certains stades de civilisation, les contractants ne savent pas écrire couramment, ils savent tout au plus signer. Il leur faudra donc appeler à leur secours un écrivain public ; cet écrivain est le germe du notaire futur. D'ailleurs, il ne se contentera pas de récriture proprement dite, il donnera quelques conseils. Il est curieux d'observer que l'écrivain, dans la plupart des pays devenu notaire, n'a pas dépassé dans beaucoup d'autres son rôle d'écrivain public ayant conservé le caractère privé primitif; c'est la survivance du tabellion.
Bien plus, souvent les parties ne'savent pas signer. Dans ce cas, certaines législations admettent le remplacement de la signature par le signe, il suffit d'apposer une croix, mais alors il faut l'adjonction
de plusieurs témoins l'ayant vu tracer. Ces témoins signent et la preuve se trouve ainsi préconstituée. Ils sont moins suspects que quand ils sont invoqués après la contestation pour les besoins de la cause. Cependant, plusieurs législations, en particulier, la nôtre, les rejettent, parce que la subornation est encore possible. Mais ce rejet n'est pas absolu, car en matière commerciale, la preuve testimoniale est admise sans limite. Sur ce terrain restreint, l'acte signé d'avance par des témoins a des avantages, il protège contre le décès ou le mauvais vouloir ultérieur de ceux-ci.
Mais l'acte signé soit par les parties elles-mêmes, soit par des témoins, lorsqu'il suffit, présente de nombreux désavantages : 1° chaque signataire peut dénier son écriture, et alors il faudra en faire preuve contre lui, ce qui n'est pas toujours facile; point d'authenticité ; 2® cet acte remis à chacun peut se perdre entre ses mains^ de sorte qu'il sera à la merci de son adversaire ; 3^ lorsqu'il s'agira de l'exécuter, il faudra d'abord avoir recours à justice et obtenir un jugement qui devra servir d'intermédiaire entre l'acte et l'exécution, car on ne peut se faire justice à soi-même.
Ces inconvénients ont conduit à un troisième mode de preuve préconstituée écrite, c'est l'acte authentique. Cet acte, au lieu d'être passé entre simples particuliers, l'est devant un témoin spécial revêtu de la puissance publique et qui confère par cela même les qualités qui manquaient: l'écriture ne pourra
plus être contestée, le titre ne saurait plus être perdu, enfin on Fexécutera sans passer par la transition d'un jugement. En outre, si les parties ne savaient pas signer, elles ne pouvaient préconstituer la preuve dans les législations qui n*admettent pas la preuve testimoniale illimitée ; cela leur deviendra possible ; le témoin public signera pour eux.
La preuve préconstituée authentique peut être d'ailleurs fournie soit par un fonctionnaire public quelconque, ordinairement d'ordre judiciaire, soit par un fonctionnaire ad hoc. Il y a même eu évolution dans le processus. L'acte authentique a lieu d'abord devant le juge, et il nait mécaniquement de la manière suivante. Le magistrat doit juger tous les litiges, mais le procès peut être fictif. Par exemple, on veut passer un contrat de vente, et cela authentiquement, on n'aura d'abord que le moyen suivant à sa disposition. Le vendeur et l'acquéreur se présenteront devant le juge; l'acquéreur prétendra être propriétaire, le vendeur se taira ou acquiescera, le juge déclarera, en conséquence, l'acquéreur propriétaire, c'est Vin jure cessio qui a régné dans toutes les civilisations primitives. Bientôt le magistrat se lassera de cette intervention inutile, lorsqu'il saura que le procès n'est que fictif; il le laissera s'accomplir devant son greffier, c'est le second stade, ou plutôt devant l'un de ses greffiers. Enfin le greffier investi se détachera peu à peu du tribunal et deviendra le notaire.
Quelquefois et dans certains pays, l'évolution procède autrement et pour ainsi dire à l'inverse, par
exemple, dans le groupe Scandinave et anglo-américain. C'est Técrivain public qui est muni du droit de faire des constatations authentiques, mais en matière commerciale seulement et pour certains actes touchant surtout au droit maritime et international privé. Cette fonction prend plus de consistance quand il s'agit de nationaux se trouvant en pays étranger. C'est le consul qui est compétent et qui remplit les fonctions de notaire, desquelles il se décharge ensuite sur son chancelier. De cette manière s'est peu à peu établi un fonctionnaire ad hoCj le notaire, et son succédané, le consul ou le chancelier, ayant pour mission de donner l'authenticité aux actes. Mais cette authenticité peut être* conférée de diverses façons et à différents degrés dont la législation étrangère nous apprend le mécanisme.
Avant de l'étudier, remarquons qu'en France, la fonction qui consiste à authentiquer n'a point passé tout entière aux mains du notaire, mais que les fonctionnaires administratifs en ont conservé une faible partie ; il s'agit de la légalisation, dont les effets d'ailleurs ne sont pas bien déterminés, non de celle donnée aux signatures des officiers publics, mais de celle concernant les simples particuliers. On exige, lorsqu'il est fait usage de certains actes privés pour procéder à certains autres, par exemple, de procurations, que les signatures soient légalisées par le maire de la commune; celui-ci peut donc authentiquer d'une manière restreinte. Combien plus serait naturel de confier cette fonction au notaire lui-même !
Si nous prenons l'ensemble des législations, le no-
taire peut authentiquer à plusieurs degrés ; ou bien il est présent à toutes les déclarations faites par les parties et les constate, ou bien celles-ci apportent leur acte tout rédigé et même tout signé, déclarant que c'est leur signature, et alors le notaire certifie seulement cette déclaration, c'est la légalisation. Cette formalité est beaucoup moins coûteuse, mais jusqu'à quel point équivaut-elle à l'autre ?
La preuve préconstituée est ainsi dressée par des fonctionnaires généraux ou par un officier spécial, de telle sorte que la partie qui a signé ne pourra plus dénier sa signature, ou si elle le fait encore^ ce sera au moyen d'une inscription de faux qui Texpose à des dommages intérêts en cas de non-réussite, et met à sa charge le fardeau de la preuve.
Mais il ne suffit pas que cette preuve existe ; il faut que l'acte ne puisse pas être perdu et cependant il est utile qu'on l'ait en mains. Comment obtenir à la fois ce double résultat ? Cela est possible par son dépôt entre les mains du notaire qui doit le conserver sous sa responsabilité et par le droit qui est conréré à celui-ci d'en délivrer des expéditions.
Enfin, il importe que l'acte soit exécutoire, sans qu'il faille le préliminaire d'un jugement. Ce résultat est obtenu aussi, et il l'a été d'une manière mécanique. C'était d'abord par le juge que l'authenticité était conférée, l'acte devenait exécutoire à titre de jugement ; lorsqu'il se détache du jugement même, il conserve cette force acquise. On comprend d'ailleurs, en dehors de cette origine, qu'un acte dressé par un fonctionnaire ad hoc puisse jouir de l'exécution parée.
Ainsi le notaire est un fonctionnaire qui a pour fonction principale de dresser des actes qui sont authentiques, conservés et exécutoires. C'est sa seule fonction essentielle et primordiale, et Ton peut parfaitement concevoir un notaire qui se bornerait strictement à ce rôle, le seul qui lui soit expressément conféré par la loi.
Il faut noter d'ailleurs que dans l'acte authentique le notaire ne constate pas seulement les conventions suivant la plupart des législations, quoiqu'en France l'article l""' de la loi du ventôse semble le réduire à ce rôle, mais aussi les faits juridiques et même ceux purement matériels. Dans la législation russe, c'est lui qui remplit les fonctions de l'huissier pour les notifications; en France même, on trouve des amorces de cette idée, puisque le notaire fait seul les sommations respectueuses, et concurremment les protêts; cependant les constatations de taits par les procès-verbaux de constats, sont chez nous confiés aux huissiers, mais c'est un démembrement des fonctions naturelles du notaire. En thèse, le notaire a donc pour mission de constater: 1® les conventions des parties; 2^ les actes juridiques et matériels ; S** ses propres actes, c'est-àdire les significations par lui faites. Enfin, lorsqu'il se contente de légaliser l'acte produit, il atteste simplement la signature ou la date.
Mais la fonction principale du notaire consistant à authentiquer, à conserver et à rendre exécutoire les actes ne peut rester isolée ; elle en implique bientôt plusieurs autres.
La première de ces fonctions accessoires est celle de conseil des parties, voici comment elle naît de la principale. Le notaire qui constate une convention doit d'abord s'assurer de Tidentité des contractants, il n'y a pas là de fonction distincte. Mais il doit, en outre, dans la plupart des législations, vérifier leur capacité, la qualité licite de l'acte, sa forme légale, et en particulier, quant à cette forme, la capacité des témoins. Le voici donc qui dépasse le rôle purement passif de rédacteur. Il le dépasse tellement que les législations positives diffèrent quant à celui qui lui est ainsi attribué. Toutes reconnaissent bien qu'il doit s'assurer de la validité de l'acte, quant à sa forme, par conséquent, de la capacité des témoins ; le désaccord commence quand il s'agit de celle des parties, elle est plus grande s'il s'agit du caractère licite ou illicite. Quant à ce dernier, beaucoup se contentent d'obliger le notaire à donner un avertissement, lui permettant d'en faire mention et de passer outre lorsque les intéressés persévèrent. Mais on fait exception quand l'acte est directement contraire aux bonnes mœurs, le notaire ne doit pas instrumenter. Ce n'est donc plus un organe social passifs se contentant d'enregistrer exactement ce qu'on lui dicte, c'est un fonctionnaire actif ayant sa part d'initiative, au moins, de contrôle. Mais ce contrôle doit bientôt aboutir à quelque chose de plus. Par la force des situations, le notaire qui se trouve en présence de personnes peu expérimentées et même ignorantes, doit leur donner les conseils utiles ; il ne doit pas faire un acte nul, mi moins, sans les prévenir. Pour procurer
ces conseils, il doit connaître le droit ; s'il ne le sait pas, il est en faute. S'il est en faute, le voilà responsable. Cette responsabilité a, sans doute, des bornes, il n'est pas coupable s'il se trompe sur les points où la jurisprudence est incertaine ; mais si celle-ci est iRxée, si, à plus forte raison, le point est décidé par un texte de loi précis, il n'a plus d'excuse. Cette responsabilité est très lourde. Il se peut que les parties ne suivent pas ses avis ; il doit mentionner alors qu'il les a donnés. Telle est la seconde fonction du notaire, elle diffère beaucoup de la première et en est cependant inséparable. L'usage Fa rendue très fréquente. La plupart des clients sont ignorants des affaires, ils s'en remettent complètement à leur notaire pour leurs conventions. Ils indiquent celles qu'ils veulent insérer, en lui laissant l'examen de ce qui est possible. Celui-ci suit son formulaire, les précédents, ses habitudes et consulte quelquefois l'avocat ; les clients le suivent aveuglément, signent souvent sans lecture ou après qu'il a été laissé dans l'acte les blancs nécessaires.
Ce n'est pas seulement sur le droit que le notaire donne des conseils qui sont presque des ordres, mais aussi sur le fait, par exemple, en matière de prêt hypothécaire. Lui seul connaît la valeur du gage, sa facilité de réalisation, les charges antérieures qui le grèvent ; il dira aussi si Ton peut acheter un immeuble à tel prix. Lorsqu'il s'agit d'une liquidation, ses pouvoirs sont bien plus grands encore ; les clients sont le plus souvent incapables de la comprendre et le laissent opérer à son gré.
Cette fonction est née de la force des choses. Il est difficile que le client aille consulter un avocat. 11 faut que le contrat soit fait sans désemparer, le notaire est présent, d'un abord plus facile, tout à fait amiable ; on le consulte, il répond vite et pratiquement. Surtout à la campagne la division extrême du travail n'est pas possible, il faut tout trouver dans la même étude; nous verrons qu'on y cherche bien autre chose. Si le notaire refuse le conseil, on s'en éloigne avec défiance, c'est un ignorant ou un malveillant. N'a-t-il donc jamais fait d'acte semblable?
La troisième fonction du notaire, c'est celle de mandataire. Elle lui est pourtant interdite par la loi. Celle-ci tolère que le mandat soit donné à l'un de ses clercs, tout en sachant bien que c'est lui eu réalité qui en est investi ; c'est qu'il est impossible qu'il en soit autrement. En effet, j'habite à une grande distance du lieu où est situé mon immeuble ou de celui où une succession s'ouvre; je ne puis m'y rendre et d'ailleurs cela serait inutile, car le séjour, pour être efficace, devrait être prolongé ; je n'y connais personne et si je veux charger quelqu'un de ma procuration, je ne puis m'adresser qu'à un homme d'affaires très souvent véreux et auquel je ne saurais guère confier le pouvoir de toucher mes fonds. H faudra bien investir de mon mandat le notaire qui pour tourner l'incapacité légale mettra au nom de son clerc la procuration que je lui aurai adressée en blanc. Sous ce couvert, il vendra, achètera, recevra, paiera, s'obligera même, et hypothéquera en mon nom, et il constatera comme notaire les actes qu'il
consentira ainsi, ce qui est sans doute tout à fait anomalique, mais en même temps indispensable, car si je m'adressais ailleurs, outre l'embarras, je courrais bien plus de danger. Je vais donc inviter le notaire à agir en mon nom en toute circonstance, sans qu'il ait à me rendre compte du mandat si ce n'est à la fin de sa gestion. Ce qui est plus singulier encore, c'est que le notaire peut se trouver ainsi mandataire à la fois de deux parties qui ont des intérêts contraires, par exemple, du vendeur et de l'acheteur, toujours sous le couvert de ses clercs, mandataires apparents, dans ce cas c'est le notaire qui constate en réalité que comme mandataire de X il a vendu à lui-même comme mandataire de Z ; dans l'acte entier on ne trouve que le notaire, représentant trois personnes.
Ce n'est pas dans l'acte seul que le notaire se trouve mandataire du client, mais aussi dans tout ce qui va suivre ; alors il sera mandataire tacite, quelquefois simple gérant d'affaires, mais cette gérance sera presque toujours ratifiée. C'est ainsi qu'il devra faire enregistrer l'acte, le présenter au bureau des hypothèques, recevoir les fonds de l'emprunt ou de la vente, lorsqu'ils sont remboursés ou payés, encaisser et verser les intérêts dont il fait parfois l'avance. Voilà donc son mandat bien étendu ; ce mandat est indispensable. Le vendeur et l'acquéreur ne peuvent facilement se rencontrer pour le paiement du prix, ni le prêteur et l'emprunteur pour le service des intérêts.
Souvent aussi le notaire est mandataire dans ce
qui précède Tacte lui-même. Il reçoit, par exemple, des fonds à charge de les placer à la première occasion. Il a mission de vendre par un acte privé, aussitôt qu'il aura trouvé un acquéreur au prix convenu.
Nous ne mentionnons que pour ordre le rôle de dépositaire qui n'est, en réalité, que la conséquence du mandat ; le notaire reçoit, par exemple, des fonds qu'il détient jusqu'au placement qu'il aura trouvé, ou des deniers destinés à faire face à certains frais.
La quatrième fonction du notaire est celle de courtier. Il ne se borne pas à agir au nom d'un client éloigné dont il possède la procuration portant le nom de son clerc. Même, lorsque les deux clients sont proches, il s'interpose entre eux pour faciliter la conclusion d'un marché, et sa mission est aloi-s analogue à celle de l'agent de change. Il est possible qu'il ait la double mission, de la part de l'un, d'acheter, de celle de l'autre, de vendre ; il y a là plutôt double mandat, mais des négociations précèdent la réalisation, alors il devient courtier. Il en est de même quand il est seulement chargé de vendre, alors il ne se contente pas de recevoir les offres de l'acquéreur, il les recherche. Les deux clients ne se voient pas, ils n'agissent que par l'intermédiaire du notaire. C'est ainsi que tous les prêts (hors ceux faits par le Crédit foncier) que toutes les ventes se négocient. Il est très rare que les parties traitent directement entre elles. Cette fonction du notaire-courtier est tellement importante que c'est celle qu'il se ré-
serve pour lui-même ; la rédaction des actes est confiée à des clercs, même lorsqu'il s'agit des plus graves, sauf le testament dont la loi exige l'écriture par le notaire; au contraire, c'est lui qui négocie personnellement les marchés. S'il ne le faisait, il faudrait dédoubler ses fonctions, confier la rédaction à l'un, le courtage à l'autre ; elles sont tellement distinctes que le notaire rédacteur gagne tout à devenir un fonctionnaire proprement dit, tandis que l'attribution du courtage est la principale objection faite par ceux qui veulent conserver la vénalité des offices. Ce courtage se modifie lorsqu'il s'agit de transaction entre parents et revêt le caractère de conciliation, c'est le plus beau rôle du notaire de parvenir à concilier des intérêts contraires en présence qui détruisent les affections et d'exercer une sorte de juridiction gracieuse et libre qui empêche de recourir à une juridiction contentieuse.
Le notaire accomplit aussi une autre série de fonctions qui le rapprochent de la judicature. Il opère par commission de justice, et alors il ne relate pas des conventions, mais des faits matériels que le juge lui donne mission de constater. C'est dans cette catégorie qu'il faut ranger l'inventaire, la liquidation, Tadjudication ordonnées et renvoyées devant lui, et aussi les actes respectueux. Il remplit ces fonctions à la place du juge ; il pourrait dans la même sphère* être nommé syndic de faillite ou procéder à des ordres ou à des distributions.
Dans ces cas, le notaire règle les droits des parties, quelquefois hors la présence de celles-ci, comme
dans la liquidation, et aussi parfois son travail doit être approuvé par justice. Sa fonction ordinaire s'est modifiée, il n'est plus du tout Técrivain, ni même le rédacteur, mais il ordonne et décide provisoirement. Cette attribution a reçu des extensions et il agit alors sans commission de justice, mais par le mandat des parties.
Enfin beaucoup de législations positives instituent le notaire agent du Trésor Public pour le paiement des droits. Il doit faire l'avance de ceux de ses actes, sil ne les a pas fait consigner par ses clients. U a, en outre, l'obligation morale d avertir les parties des frais que ses actes entraîneront et la défense de les aider à commettre une fraude au moyen de dissimulations.
Telles sont les diverses fonctions notariales : 1° fournir la preuve préconstituée, et dans ce but dresser un acte poui'vu d authenticité et d'exécution parée, avec date certaine, en assumer la garde, en légaliser les signatures, 2** être le conseil des parties, 3° devenir souvent leur mandataire, 4^ jouer le rôle de courtier et celui de conciliateur, 5° recevoir des délégations de justice, 6o être agent du Trésor public, 7^ être dépositaire de deniers. Toutes s'enchaînent et deviennent ainsi indispensables, qu'elles soient, d'ailleurs extra légales, ou illégales dans telle ou telle législation positive.
CONSTATATION DE L'ÉTAT JURIDIQUE DU NOTARIAT EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER
Nous devons, avant de critiquer et de réformer, exposer d'une manière succinte, mais nette, l'état juridique du notariat. Quant à celui de fait, nous le décrirons seulement au cours de la critique, car il y a là un tout indivisible.
La constatation portera, quant à la France, successivement sur la législation résultant des textes et sur la jurisprudence, car celle-ci a sur beaucoup de points suppléé au silence de la loi, et à côté même de la jurisprudence judiciaire, il s'est créé, en raison de la vénalité des offices, une jurisprudence administrative très importante.
Quant au notariat étranger, nous n'avons pu donner les textes, ce qui aurait rendu le présent livre trop étendu et d'ailleurs converti notre étude pratique en étude théorique et surtout de curiosité. Mais nous en fournissons les principes essentiels,
nous attachant surtout à mettre en vendette les points qui le distinguent du notariat français, ce qui rentre dans notre intention pratique. On peut trouver là, en effet, le germe de réformes nécessaires.
Les législations étrangères se classent en plusieurs groupes. Dans le groupe scandinave-anglo-américain qui comprend T Angleterre, les Etats-Unis, la Suède, la Noi-wège, le Danemark, il n'existe pas à proprement parler de notaire ; il n'y a que des écrivains publics qui se recrutent chez d'autres fonctionnaires ou chez des particuliers. Par exception, on rencontre l'amorce du notariat dans un fonctionnaire chargé de donner l'authenticité à certains actes commerciaux. Si on préfère s'exprimer ainsi, le notariat est libre, mais cette locution n'est pas lout à fait exacte, car le notaire ne confère pas l'authenticité ; pour l'obtenir, il faut se présenter devant un magistrat judiciaire.
Le groupe germanique comprend les divers pays de l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie et certains cantons Suisses : l'idée du notaire fonctionnaire v domine. Ce groupe latin comprend l'Italie, l'Espagne et le Portugal, la Grèce, certains cantons Suisses, la Belgique, la Hollande, le Canada ; le notaire y est aussi un fonctionnaire, mais il tend à devenir le membre d'une corporation à monopole. Le groupe slave n'est décrit ici qu'en ce qui concerne la législation russe. Enfin, la France forme un groupe à part qui adopte seul le principe de la vénalité des offices et que nous examinerons séparément.
A. ~ Pays étrangers.
1» Groupe germanique.
AUTRICHE ET HONGRIE
Les lois notariales de l'Autriche et de la Hongrie, sont presque identiques, pour ce motif nous n'analysons ici que la seconde, la première est du 4 juillet 1871.
La loi hongroise est celle du 16 décembre 1874 (xxxv de 1874) et contient 215 articles, elle est suivie d'une ordonnance ministérielle du lendemain sur les honoraires^ et renferme des dispositions originales. Elle comprend les chapitres suivants : 1® de la nomination des notaires publics, 2° des clercs, candidats et substituts, 3° des chambres notariales,. 4^ de la suppresssion des charges de notaire, 5° des attributions des notaires en général, 6^ de la réception des actes, 7° de celle des dispositions de dernières volontés, 8^* de l'authenticité, 9° de la garde des titres et des valeurs, 10° de la force exécutoire, 11° de la procédure relative aux successions, 12° des mandats judiciaires, 13° des archives notariales, 15° de l'inspection, 16° de la responsabilité, 17° de la discipline, 18° des frais et honoraires, 19° dispositions transitoires. L'ordonnance sur les frais et ho-
noraires comprend les chapitres suivants : l"* des frais en général, 2'' des honoraires de négociation. 3° de ceux de rédaction. 4*» de ceux de déplacement et de voyage, 5° de ceux de commission de justice. La réglementation est très complète, nous ne noterons que ce qui s'écarte du droit français.
La vénalité des offices est inconnue.
Le notaire doit avoir subi les épreuves nécessaires pour entrer dans une carrière judiciaire ou pour embrasser la profession d avocat et les avoir exercées ou avoir suivi le notariat pendant deux ans ; sa fonction est incompatible avec toutes autres, à moins que celles-ci ne soient gratuites. Le nombre des notaires est restreint et les résidences .sont fixées par le ministre après avoir entendu les chambres notariales. Les nominations sont faites par voie de concours. Un cautionnement est exigé, de 7000 florins à Buda-Pest, de 40(X) dans les villes de 20000 âmes, et de 2000 florins ailleurs; ce cautionnement peut être fourni en deniers, en rentes sur TEtat ou en hypothèque d'une valeur double ; la chambre notariale donne son avis sur sa suffisance, elle en informe le ministère public, la décision est susceptible d'appel. La dernière formalité est le serment, la chambre fait publier dans les journaux l'époque de l'entrée en fonctions.
Les clercs ne sont considérés comme tels que lorsqu'ils ont été déclarés à la Chambre notariale, le stage ne peut se cumuler avec un autre; on n'est admis à commencer la cléricature que lorsqu'on a terminé des études juridiques dans un établissement public
d'instruction. En cas d'absence ou de maladie, un notaire peut se faire substituer par un des candidats par lui choisis, avec le consentement de la Chambre. En cas de décès ou de destitution, celle-ci désigne d'office un suppléant.
Les articles 26 et suivants organisent les chambres de discipline, dont la composition et les règles ne sont pas très différentes de celles édictées en France. Pour la nomination de leurs membres, on peut voter par lettre. Elle essaie de concilier les notaires entre eux et aussi avec leurs clients.
La destitution ne peut avoir lieu que par jugement, le notaire est toujours entendu; en attendant, la suspension provisoire peut être ordonnée. En cas de décès, trois mois avant la restitution du cautionnement on doit, par une procédure provocatoire, appeler tous les créanciers; en cas d'opposition, les débats s'ouvrent entre les intéressés, puis on procède à la distribution.
Le notaire ne peut instrumenter pour ses parents ou alliés en ligne directe à tous degrés, ni pour ses collatéraux, au deuxième degré pour les parents et au premier pour les alliés. Son ressort coïncide avec celui de la Cour de Justice. Il lui est défendu de s'absenter plus de trois jours sans en avertir le président de la Chambre; au-delà, il demande un congé à la Chambre elle-même qui peut en accorder un de six semaines, ou un plus long au ministre. Il a mission de recevoir les actes des dispositions de dernière volonté, de donner des légalisations authentiques, de conserver des titrée ou des
valeurs, de procéder aux règlements de succession et de remplir des commissions judiciaires.
Certains actes doivent être nécessairement authentiques ; ce sont : 1® les contrats de mariage, les ventes, les prêts, les rentes constituées entre époux et tous autres actes par lesquels l'un d'eux s'oblige envers l'autre ; 2° les donations entre les mêmes, quand Tobjet donné n'est pas livré ; 3*» les constatations relatives à la réception des apports ; 4o tous les actes juridiques faits par les aveugles, ou les sourds ne sachant pas lire, ou les muets et sourds-muets ne sachant pas écrire, quand ils agissent en leur propre nom ; les lettres de change sont exceptées.
Le ministère du notaire est forcé ; en tout cas, il doit donner par écrit les motifs de son refus, et le tribunal décide. Il lui est interdit de rédiger des actes sous signatures privées. Si l'acte est contraire à la loi, il en avertit les parties, et si celles-ci persistent, le mentionne sur l'acte ; en outre, il se refusera à le passer s'il est contraire à la morale, aux bonnes mœurs ou à la loi pénale. Tous les nombres ne sont pas nécessairement écrits en toute lettre, seulement les plus importants, si des mots sont effacés, ils doivent rester lisibles. Lorsqu'il y a plusieurs feuillets, chacun est numéroté, et chaque feuille signée par le notaire ; s'il y a plusieurs feuilles, elles sont reliées par une ficelle dont les deux bouts sont scellés par un cachet de cire. La signature du notaire est légalisée par le président du tribunal quand on fait usage de Tacte à l'étranger, et celle du président l'est par le ministre. Les témoins d'identité ne peuvent fonc-
tionner en même temps comme témoins instrumentaires. En général, la présence de ces derniers n'est pas nécessaire, mais il en faut deux si l'une des parties le requiert. Les témoins doivent être âgés d'au moins 16 ans et l'un d'eux savoir lire et écrire. Leur présence ou celle du notaire en second n'est requise qu'au moment de la lecture de Facte et de la signature; cependant les deux parties peuvent demander qu'ils soient absents à ce moment, mais, dans ce cas, elles déclarent devant les témoins que l'acte leur a été lu ou qu'elles l'ont lu déjà. Si Tune des parties est aveugle, sourde, muette ou sourde-muette, il faut que le second notaire ou que les deux témoins aient assisté à toute l'opération, et on ne peut les en exclure. Le sourd qui sait lire lit lui-même l'acte et déclare qu'il Ta fait et qu'il approuve cet acte; s'il ne sait pas lire, on doit, outre les deux témoins, appeler une personne de confiance qui le comprenne, et qui peut être son parent ou son allié. Si l'une des parties est sourdemuette, il faut toujours appeler cette personne. Si le contractant ne connaît pas la langue du pays, on a recours à un interprète. L'acte porte mention de toutes ces formalités. Lorsqu'une partie ne sait ou ne peut signer, on le mentionne dans l'acte, ainsi que la cause; alors il faut un second notaire ou deux témoins devant lesquels elle appose son signe et l'un des témoins signe au-dessous ; il en est de même de la part des autres, si l'un d'eux ou riiomme de confiance ne peuvent signer.
Enfin on peut faire authentiquer un écrit privé
déjà rédigé, en le présentant au notaire qui en dresse un procès-verbal auquel il l'annexe; mais Tauthenticité n'existe qu'au regard des personnes qui Font présenté (article 81). S'il s'agit de testament, la présence de deux témoins ou de second notaire est indispensable pendant toute la durée des opérations. S'il s'agit d'un testament privé à authentiquer, il faut qu'il soit remis par une personne connaissant la langue dans laquelle il est rédigé et ayant signé l'écrit. Le notaire donne un reçu du testament et le conserve ; cependant le testateur peut, au contraire, se le faire remettre, puis même, changeant d'avis, le rendre plus tard au notaire; cette seconde fois, il peut le présenter seul, le testament reste authentique. Lorsque le décès survient et que le notaire en a connaissance^ il en prévient le tribunal et lui remet le testament, la lecture en a lieu de suite devant lui.
Le titre huitième s'occupe de Tauthentication qui s'applique : 1° aux expéditions des actes ; 2® aux extraits des livres de commerce et d'affaires; 3* aux traductions ; 4° aux signatures ; 5^ à l'époque de présentation d'un écrit; 6" aux certificats de vie ; 7^ aux décisions des assemblées générales et des délégations, 8° aux faits matériels ; 9* aux significations de déclarations ; 10*^ au contenu et à l'envoi de communications. 11* aux protêts d'effets de commerce. Il s'agit d'une attribution importante hors d'usage en France, et connue dans les pays germaniques sous le nom de beurkundung. On présente au notaire des copies, par exemple, c'est la
première branche, et en même temps le titre, et on le prie de coUationner cette copie avec Toriginal ; il le fait et certifie cette conformité, et si le titre est lacéré, raturé ou autrement suspect, s'il y a des additions, si la copie est défective, il relate toutes ces circonstances, il indique aussi dans son certificat si la collation a été faite sur un titre prétendu original, sur une expédition ou sur une copie, elle-même certifiée, il désigne les autorités ou les personnes chez lesquelles se trouve Toriginal ou qui le lui ont présenté ; il signe et appose son sceau. Lorsqu'il certifie les extraits d'un livre de commerce ou d'affaires, il indique en outre, si ce livre est régulièrement tenu. Il peut recevoir spécialement le pouvoir d'instrumenter dans telle ou telle langue, ou même dans plusieurs, il fait alors les traductions et en affirme la sincérité ; cette traduction est inscrite sur l'original même ou y est annexée. La certification d'une signature (article 92) correspond à notre légalisation, la partie doit déclarer que c'est bien sa signature ; si le notaire ne connaît pas la langue, il se fait assister d'un interprète. La certification du moment de la présentation d'un titre est très particulière, elle a nécessairement pour eflfet et pour but de donner date certaine, quoique le texte ne le dise pas; l'heure elle-même peut être mentionnée. Le certificat de vie est en usage en France. Celui des résolutions de l'assemblée générale d'une société par actions est nouveau pour nous, le notaire assiste alors à l'assemblée, le procès-verbal est signé par le Président ; le notaire doit s'assurer de
ridentité des personnes mentionnées. La certification de faits^ par exemple, d^enchères, de soumissions, d'offres, de tirage au sort, est aussi de sa compétence, il doit être présent aux opérations, et se fait assister de deux témoins. Les significations, qui chez nous sont réservées aux huissiers, appartiennent au notaire (protêts, sommations, notifications) la reproduction de la déclaration doit être textuelle ; les parties peuvent requérir par lettre ou par télégramme d'y procéder ; il en est fait mention au procès- verbal. Muni de la déclaration, le notaire se rend au domicile de celui qui doit la recevoir, et la lui signifie, il en délivre certificat à chacune des parties sur leur demande, il note l'heure même, la réponse de Tadvei'saire n'est inscrite que si ce dernier le demande. S'il s'agit d'offre d'argent, de valeui-s ou de marchandises, le notaire s'assure que ces objets sont réellement disponibles; il en fait la description, indique le lieu où ils se trouvent, et déclare qu'il estime qu'il n'y aurait aucun obstacle à leur livraison. Si on ne peut rencontrer l'adversaire chez lui, s'il est absent, ou refuse l'entrée, ou si sa résidence est inconnue, on remet la déclaration au tribunal qui la fait parvenir suivant les règles de la procédure ; le requérant peut demander qu'elle soit envoyée à l'adversaire par lettre recommandée. Le notaire est aussi chargé de certifier le contenu et l'envoi d'une information écrite, d'une lettre ou d'un télégramme adressés à une autre personne, quelle que soit la résidence de celle-ci, par lui-même, à la requête d'un client. Il en dresse procès-verbal qui contient
toutes les mentions ordinaires, et est signé du requérant et de deux témoins. Le protêt se fait à peu près comme dans notre droit, sauf que le notaire est compétent.
Le notaire a aussi pour mission (art. 106) de prendre en sa garde tous les titres qu'on lui confie, attribution que ne connaît pas notre législation, il en donne récépissé. Il reçoit de la même manière les testaments fermés; si Tenveloppe n'en est pas suffisamment close, il la clôt avec son cachet. L'envoi du titre peut être fait par la poste, la lettre tient alors lieu de procès-verbal. On ne peut faire un dépôt d'argent ou de valeurs que provisoirement et seulement à la suite de la confection d'un acte notarié pour avoir l'emploi indiqué par cet acte, cet emploi doit être effectué dans la huitaine, passé lequel délai, le notaire retourne les fonds ou les consigne.
Le chapitre dixième a trait à l'exécution des actes notariés. Ces actes sont exécutoires sans jugement ; seulement si le droit qui en résulte est soumis à une condition suspensive, l'accomplissement de cette condition doit être constaté par un acte authentique. L'adversaire peut opposer l'incompétence du tribunal d'exécution, la nullité de l'acte juridique, la falsification du titre, son irrégularité, ou l'existence de faits postérieurs, dans les huit jours seulement de la signification de l'ordre d'exécution. Le surplus des règles jusqu'à l'article 122 concerne la procédure et non le notariat.
En matière de succession, le tribunal compétent peut commissionner le notaire ; il fait plus, il
le charge de toute la procédure, et le notaire ne rend compte qu'à la fui des opérations, cependant le tribunal se réserve tous les actes importants énumérés dans l'article 125.
En outre, le notaire peut recevoir toutes autres commissions de justice. En particulier, il est chargé de l'inventaire des biens de fidéicommis, et souvent de celui dressé en cas de faillite. Il Test aussi des adjudications. Dans tous ces cas, c'est lui qui fait les notifications nécessaires.
Le chapitre 13« (art. 133 à 158) est consacré à la gestion de Tétude. Le notaire a la garde de ses minutes ; mais, quand il a agi par commission de justice, il les remet au tribunal. Il ne peut s'en dessaisir que dans les formes légales. Il en délivre des expéditions ; chacune des parties a droit à la sienne, on ne peut en remettre d'autres, mention en est faite sur la minute. La délivrance des extraits demandés a lieu dans les trois jours ou dans la huitaine, suivant l'importance ; en cas de négligence, le président du tribunal en charge un autre notaire. Si une minute est perdue, les parties en déposent une copie chez le notaire, mais en même temps elles poursuivent une procédure d'annulation de l'acte perdu. Le notaire tient un registre contenant : 1° jour par jour, toutes les opérations faites ; 2** les noms des clients ; 3° Tobjet de l'affaire et sa valeur ; 4** les mentions, notamment la délivrance des expéditions ; ce livide est coté et paraphé. Il en remet tous les t^ns l'original et une copie par lui certifiée au président du tribunal, sous peine d'amende. Il doit, en outre, tenir les
livres auxiliaires suivants : 1« une liste alphabétique des noms des parties ; 2^ la même, spéciale aux dispositions de dernières volontés ; 3° un livre des protêts ; 4° un autre de dépôt des sommes et valeurs, 5*» un des affaires de succession, 6° un autre des commissions judiciaires (art. 159).
Près de chaque tribunal se trouvent les archives des actes et du sceau de tous les notaires décédés ou qui ont cessé leurs fonctions ; elles sont sous la garde d'un archiviste spécial, c'est un des juges qui est investi.de cette charge et c'est lui qui délivre les expéditions, les extraits et les certificats.
La surveillance (art. 165) est exercée par la Chambre des notaires ; celle-ci tient un registre relatant pour chacun d'eux les mentions utiles : cautionnement, peines disciplinaires subies, cessation des fonctions, indication du tribunal où ont été déposés ses actes ; un autre registre est consacré aux clercs candidats ; elle fait procéder tous les ans à l'inspection de chaque étude, et en cas de légères infractions inflige une remontrance ; si les fautes sont plus graves, elle intente des poursuites. C'est le ministre de la Justice qui exerce la haute surveillance sur les notaires et les Chambres notariales.
La responsabilité des notaires fait l'objet du chapitre 16e (art. 172 à 197). C'est le cautionnement qui sert d'abord à l'assurer. La Chambre de discipline peut prononcer une amende de 50 florins au maximum. Au delà se placent les peines disciplinaires qui sont : 1^ le blâme par écrit ; 2<^ l'amende de 50 à 500 florins ; 3" la suspension pendant un an au plus;
4<> la destitution ; les deux dernières ne peuvent être prononcées que dans les cas déterminés par la loi. La suspension ne Test que par le tribunal et pour une durée maxima de six mois dans les cas suivants : l"" lorsque le notaire ne réside pas, tient une étude ailleurs, ou instrumente hors de son ressort ; 2° lorsqu'il fait dresser les certifications par ses clercs ou y procède hors la présence des parties. La peine peut s'élever de trois mois à un an en cas de double récidive générale, ou de simple récidive spécifique, ou lorsque le uQtaire n'a pas rétabli le cautionnement entamé. La destitution peut être prononcée dans les cas suivants : 1"" quand un notaire suspendu continue d'instrumenter; 2^ quand il s'absente pendant quatorze jours et ne reparaît pas, sur sommation du président, dans les 14jours suivants ; 3^ quand, après suspension prononcée deux fois pour fautes professionnelles, il récidive; 4*^ quand il a été condamné pour des crimes professionnels ou autres, ou pour un délit contraire à la probité ; 5° quand il rédige un acte dans une langue pour laquelle il n'a pas reçu pouvoir de le faire. Il y a lieu enfin à suspension provisoire quand le notaire est l'objet d'une instruction criminelle, qu'il est tombé en faillite, ou pendant l'instance d'appel contre le jugement de destitution. La peine disciplinaire cesse d'être une circonstance aggravante au bout de trois ans, s'il s'agit d'une amende ou de la suspension, et de deux ans, s'il s'agit d'un blâme, lorsqu'il n'en est pas intervenu d'autre dans l'intervalle. Le délit disciplinaire se prescrit par deux ans à partir de l'acte. Quant à l'action en dommages-inté-
rets (art. 189) elle se prescrit par trois ans. Le cha-
pitre 17c règle la procédure en cas d'action disciplinaire ; c'est une juridiction spéciale qui est compétente, ce n'est ni le tribunal, ni la chambre des notaires ; elle se compose du président du tribunal, de deux juges et de deux membres de la chambre notariale ; les premiers sont tirés au sort, les autres élus par la Chambre. Dans les cas urgents, le Président seul prononce la suspension, il en indique dans les 24 heures les motifs tant au notaire suspendu qu'au tribunal de discipline qui statue définitivement ; le notaire et le ministère public peuvent appeler de cette décision au tribunal disciplinaire siégeant près la cour supérieure. Le tribunal répressif et le tribunal disciplinaire doivent se faire connaître réciproquement les actions dont ils sont saisis, ainsi que leurs décisions. La suspension provisoire ou pénale est exécutoire du jour de la signification. La chambre des notaires la fait publier dans le journal ofRciel. Les amendes sont employées à un but de bienfaisance.
Le chapitre 18e s'occupe des honoraires (art. 198 à 215). Ils comprennent : 1° ceux de négociation ; 2o ceux de rédaction ; 3° ceux de voyage. On peut en demander de supérieurs au tarif quand il s'agit d'une affaire exigeant des soins extraordinaires, c'est le tribunal qui les fixe. Si un acte contient plusieurs conventions, les honoraires ne sont calculés que sur la plus importante. S'il s'agit d'une affaire qui n'a pas abouti, la moitié des honoraires sont dûs (art. 201); le notaire peut quelquefois obtenir davantage, mais alors il faut l'estimation du tribunal. Toutes les par-
ties sont solidaires. Les frais et honoraires sont recou-
vrés de la même manière que les frais judiciaires. Le notaire a la faculté d'en exiger l'avance, et aussi de refuser toute délivrance d'expédition jusqu'à paiement. Il mentionne celui-ci sur l'original et sur la copie. Il n'a pas droit à des honoraires pour les actes nuls. Les parties peuvent réclamer dans les huit jours^ autrement le mémoire de frais devient exécutoire. Le tribunal tente une conciliation, il demande aussi préalablement l'avis de la Chambre.
Une ordonnance du Ministre de la Justice du 17 décembre 1879, fixe le tarif légal. Elle dislingue les honoraires : 1» de rédaction, 2** d'écriture, 3° de voyage ; 49 de commission de justice. Les premiers se règlent : 1^ proportionnellement ; 2^ d'une manière fixe suivant la nature de l'acte ; 3^ par vacations. Les honoraires proportionnels de rédaction concernent tous les actes de transmission, partage, louage, rente viagère, société, donation, contrats synallagmatiques, dispositions à cause de mort ; ils sont dl florin pour 200 florins, de 2 florins pour 200 à 500, de 3 pour 500 à 1000, de 4pourl000 à 2000, de 5 pour 2000 à 5 000 florins; au delà de 5000, on ajoute aux 5 florins, un supplément de 50 couronnes par 1 000 florins ; mais le maximum ne doit pas dépasser 500 florins. Pour les obligations, les cessions de créances, les transactions, les dations de gages ou de cautions, et les actes unilatéraux, le tarif est de 1 florin pour 300, de 2 pour 300 à 800, de 3 pour 800 à 3 000, de 4 pour 3000 à 5000; au delà, on ajoute 25 couronnes par 1000 florins; le
maximum est de 50 florins. Le tarif est pour les quittances, même avec main levée, de la moitié de celui qui précède, entre un minimum et un maximum de
1 à 20 florins. Celui des protêts est moins intéressant pour nous ; celui de la garde de l'argent et des valeurs est de 0.25 Vo jusqu'à 1 000 florins ; au delà, on ajoute 1/20 7o- Dans les partages, Thonoraire proportionnel est perçu sur l'actif brut, dans les échanges sur l'objet le plus élevé, dans les baux viagers ou illimités sur le denier vingt. Les honoraires fixes sont détaillés pour une foule d'actes ; l'espace nous manque pour en donner le tableau ; leur maximum est de 2 florins. Enfin le tarif par vacations n'a lieu que dans les actes où ni la valeur ni la nature de la convention ne sont bien déterminés ; pour la première heure, il est dû
2 florins, et pour chaque demi heure suivante, 1 florin. Lorsqu'il y a un second notaire, il est toujours rétribué à la vacation. On doit compter le temps nécessaire pour la préparation.
La seconde classe d'honoraires est celle d'écriture, qui comprend la délivrance des expéditions, et la rédaction matérielle de la minute, le tarif est de fl. 10 par chaque page de 25 lignes ; les protêts, les certifications ne donnent pas lieu à ce droit.
La troisième classe comprend les frais de déplacement ; le droit est d'un florin, et en outre, des vacations sont dues suivant le temps employé.
BAVIÈRE
La législation résulte d'une loi du 11 novembre 1861, qui ne s'écarte que partiellement de la nôtre.
On distingue les actes privés, ceux notariés et ceux judiciaires. Lorsqu'il s'agit de la propriété foncière, des hypothèques, de la tutelle et de la curatelle, des successions et d'autres actes de juridiction volontaire, Tacte doit être notarié ; si le tribunal est appelé à homologuer, le notaire lui envoie l'acte dressé, le jugement d'homologation est ensuite déposé dans l'étude. De même les inventaires sont de la compétence du notaire, les actes de renonciation et les transactions peuvent être faits devant lui. On peut employer un autre procédé : c'est le dépôt chez lui d'un acte privé. Le notaire seul a qualité pour rédiger les contrats de mariage qui peuvent l'être même au cours du mariage, les actes d'établissement d'un bien rural, les donations, les cautions par les femmes, les înventaires,les protêts de lettres de change, les contrats de remplacement militaire, les emprunts hypothécaires, les cessions, les main-levées, les suscriptions de testaments mystiques,les procurations à produire devant un tribunal ou une autorité. L'acte est dressé sans que la présence de témoins soit nécessaire, mais une partie a le droit dexiger celle de deux témoins ou d'un second notaire ; en tout cas, ils ne sont présents qu'au moment de la lecture et de la signature, on peut
même les en dispenser. L'acte a la force authentique et exécutoire, si Tobligé consent à la clause d'exécution. Le notaire conserve les minutes, sauf quelques actes en brevet. Son ministère est forcé ; si l'acte contient des conditions contraires à la loi ou à l'ordre public, il peut refuser d'instrumenter ; si le cas est douteux, il en avertit les parties et en fait mention dans l'acte. Le notaire est un fonctionnaire public ; il ne saurait être destitué que par mesure répressive ou disciplinaire. Pour être nommé, il faut subir le même examen que pour devenir magistrat et justifier de deux ans de stage ; il y a incompatibilité avec toutes autres fonctions, même celle d'avocat. Le notaire prête serment, dépose sa signature et son paraphe dans tous les tribunaux de la Cour d'appel, et doit fournir une caution de 500 à 1 000 florins, suivant les cas. En cas d'absence prolongée, il se fait remplacer par un substituant. Il n'a pas le droit de s'absenter plus de trois jours, sans en donner avis au tribunal. Le président lui accorde une permission de 30 jours, et le ministre une plus longue. Lorsque le notaire agit en vertu d'une commission du tribunal, l'Etat est responsable comme il le serait du tribunal lui-même, il répond aussi du suppléant. Les frais et honoraires sont réglés par un tarif. Les notaires forment une corporation et ont une chambre de discipline, mais sans pouvoir disciplinaire, celui-ci est exercé par les tribunaux.
SAXE
Le notariat a été réorganisé par la loi du 5 septembre 1892, contenant 80 articles et divisée en 8 chapitres.
Les notaires ont pour mission : l**de constater officiellement les déclarations et les faits ; 2® de recevoir, d'ouvrir et de notifier les testaments ; 3*» de dresser les protêts ; 4^ de certifier l'authenticité des actes et des copies ; 5° d'inventorier les objets, d'apposer et de lever les scellés ; 6° de procéder aux adjudications, 7o de recevoir des serments et affirmations dans les cas prescrits par une loi étrangère ; 8° d'entendre les témoins et les experts et de les assermenter dans certains cas ; 9^ de délivrer des certificats ; 10^ de faire des expéditions et copies de leurs actes.
Ils sont classés parmi les fonctionnaires publics et nommés par le Ministre de la Justice pour une circonscription déterminée, doivent y résider, et sont choisis parmi les avocats-avoués; ils prêtent serment et ne sont pas révocables.
Chaque notaire instrumente dans toute l'étendue du royaume. Il se fait assister d'un second notaire ou de deux témoins, mais seulement lorsqu'il s'agit d'une personne sourde, muette ou aveugle ; même hors ce cas, le client a le droit d'exiger cette assistance, et le notaire a toujours la faculté de s'en munir. Toute personne est admise comme témoin, à moins d'avoir une inaptitude physique ou intellec-
tuelle, d'être domestique ou clerc du notaire, ou de se trouver au nombre d'autres individus exclus par la loi. Pour le testament, il faut toujours cette assistance.
Les notaires sont sous la discipline du président du tribunal régional, de celui du tribunal supérieur et du Ministre de la Justice. Les peines sont lavertissement {ivarnung), la réprimande {veriveis), l'amende qui peut s'élever jusqu'à 3000 marks et la destitution. On ne peut être destitué que par jugement de la Chambre de discipline des notaires, sauf pourvoi devant la Cour de discipline. La Chambre de discipline des notaires se compose du président du tribunal et de deux notaires assesseurs. La Cour de discipline comprend le président du tribunal régional supérieur, un président de chambre et trois notaires ; ces derniers sont appelés par le Roi à siéger à la Chambre pendant trois ans.
Une loi du 6 septembre 1892 contient le tarif des actes notariés.
HAMBOURG
On peut citer le droit notarial à Hambourg comme le type de celui qui existe dans la plus grande partie de l'Allemagne du Nord.
Les contrats, testaments, etc., sont faits de préférence par les avocats ; les notaires s'occupent surtout des légalisations de signatures. Quant aux placements ou gestions, ils se trouvent aiix mains des
courtiers de maisons^ de fonds de terre et de change. Le notaire s^occupe davantage de protêts, inventa ires« etc.
Il doit tenir un répertoire de ses actes ; son successeur prend possession de ceux-ci. Son ministère est forcé, sous peine d'amende. Pour être nommé, il faut avoir été clerc pendant un an, verser un cautionnement, et passer un examen devant deux notaires et deux membres de la Cour. La vénalité de Toffice n'existe pas, mais cependant on consulte le prédécesseur. Il faut la signature de deux témoins pour les actes ; pour les protêts, cela n'est pas néces saire. Les honoraires sont fixés par un tarif. Le nombre des notaires est restreint, et il existe une Chambre de discipline.
ALSACE LORRAINE
La loi du 17 mars 1886 réorganise le notariat ; tout d'abord la vénalité des offices est supprimée.
Il est interdit aux notaires : 1^ de recevoir des fonds autrement que sans intérêts et pour les employer au nom des clients; 2® de se faire transporter les créances dont ils ont rédigé le titre ; 3® de conserver plus de six mois des sommes supérieures à 500 marks, à moins d'autorisation de le faire ; 4° de recevoir une somme pour un tiers, à moins d'autorisation écrite. Le Ministère public et la Chambre de discipline ont un droit de surveillance.
Les notaires doivent tenir un livre de dépôts et un grand livre, qui sont représentés au Ministère public, lequel recherche si les deniers sont bien en leur possession. Le client doit quittancer sur le grand livre toutes les fois qu'il touche des fonds.
C'est la Société de Crédit foncier qui joue le rôle de Caisse des dépôts et consignations.
En outre, la loi du 14 juillet 1871 a posé le principe de la suppression de la vénalité ; et celle du 10 juin 1872 Ta réalisé. L'indemnité à payer aux titulaires se base sur les cinq dernières années ; elle est fixée par une commission composée d'un magistrat nommé pour chaque tribunal par le premier président, d'un fonctionnaire de Tenregistrement et d'un membre choisi par les chambres de notaire. L'indemnité fixée n'est exigible que lorsque le titulaire actuel quitte ses fonctions. Elle est réglée en argent ou en obligations 4 7** sur la Caisse d'Alsace-Lorraine, ces obligations remboursables au pair et amorties au moyen de tirages annuels.
Cette loi et celle du 10 juillet 1872, ainsi que les règlements des 17 février et 18 juillet 1872, indiquent l'aptitude requise pour la nomination; le nombre des charges est limité et le ministre choisit librement entre ceux qui satisfont aux conditions prescrites. Le notaire n'est pas inamovible, il peut être simplement révoqué.
HANOVRE
Le Hanovre possède une loi très étendue sur le notariat, celle du 18 septembre 1853, encore en vigueur et dont nous analysons les dispositions principales; le domaine d'application de cette loi s'est restreint depuis sa promulgation d'un côté, mais étendu de Fautre, en perdant les bailliages de Elbingeroden et d'Hohenstein, et en gagnant celui d'Iade, et le cercle de Rinteln. Elle comprend 84 articles et a été modifiée sur plusieurs points, mais c'est le texte définitif qui nous sert de guide.
La vénalité n'existe pas. Chaque notaire, lors de sa nomination, se voit fixer une résidence et un ressort. Pour être nommé, il faut réunir les mêmes conditions de capacité que pour devenir juge dans un des Etats confédérés. Les fonctions sont incompatibles avec d'autres fonctions publiques. Le notaire est tenu à la résidence et ne peut s'absenter plus de six mois sans un congé du président du landsge richt. Les attributions comprennent toutes les afifaires non contentieuses ; le ressort est le même que celui du tribunal, on doit cependant excepter les affaires de tutelle et de curatelle, celles relatives au livre foncier, les actes de juridiction gracieuses réservés au juge.
Les fonctions des notaires et leurs obligations sont précisées. La loi s'occupe d'abord de la légalisation notariale ; dans ce cas, le notaire ne peut ni ne doit lire l'acte présenté. Si l'identité des parties n'est pas
connue, il faut deux témoins certiflcateurs, mais si Facte est passé par deux notaires, il suffît que l'un d'eux les connaisse. Pour les actes de dernière volonté, on doit employer des témoins d'identité, si le testateur n'est pas connu à la fois du notaire et de Tun des témoins ou du notaire en second. Le notaire vérifie la capacité des contractants ; si celte capacité est viciée, mais s'ils insistent pour qu'il soit passé outre, il pourra instrumenter, en en faisant mention. Il s assure de la volonté bien consciente et interroge dans ce but. La tenue d'un répertoire est prescrite; toutes les minutes portent le même numéro d'ordre que celui du répertoire. La délivrance, non seulement de secondes grosses, mais aussi de secondes expéditions, n'a lieu que dans les formes prescrites par le Code de Procédure. Toutes les minutes sont placées à la suite les unes des autres par ordre de date et reliées ensemble; chaque partie peut demander que l'acte soit conservé scellé. Le notaire fait faire les mutations cadastrales qui en résultent.
Le notaire, sous peine de nullité, ne peut instrumenter hors de son ressort, mais il lui est loisible de prendre hors de ce ressort le notaire en second. Il faut l'assistance d'un autre notaire ou de deux témoins, cette assistance n'est exigée qu'au moment de la lecture et de la signature ; mais, si Ton doit en même temps constater un avertissement, il faut que leur présence ait lieu dès le commencement ; il en est de même lorsqu'il s'agit d'un testament, le
tout sous peine de nullité. Cependant le notaire instrumente seul dans les actes suivants : l'^ les adjudications de propriété ou de bail ; 2" les baux temporaires ; 3^ les protêts en matière maritime ou de change ; 4' la légalisation de signatures ; 5"" celle du mandat judiciaire; 6"* celle des expéditions ou copies ; 7** celle de la date d'un acte à lui présenté ; 8^ celle d*une insinuation.
Le notaire ne peut dresser un acte pour cause d'incompatibilité lorsqu'il est personnellement intéressé ou lorsqu'il est parent ou allié en ligne directe, ou en ligne collatérale jusqu'au quatrième degré pour la parenté et au deuxième pour l'alliance, ou s'il est le mandataire général de l'une des parties, ou enfin s'il a ou a eu un procès sur le même objet ; la sanction de nullité est prononcée, mais elle est seulement partielle et relative à la disposition qui concerne les intérêts de ces personnes. L'incompatibilité s'étend au cas où le notaire a été mandataire dans la même affaire. Les témoins doivent être mâles, majeurs de 20 ans, sachant lire et écrire et parler l'allemand. On admet qu'ils ne soient connus que des parties, mais alors mention en est faite dans l'acte. Ceux dldentité seront âgés de 16 ans et connus du notaire. Ceux instrumentaires peuvent être en même temps témoins d'identité. Les exclusions sont fixées par le Code de Procédure. Les incompatibilités édictées pour le notaire s'appliquent aussi au notaire en second et aux témoins. Entre le notaire et le notaire en second ou un témoin, la parenté collatérale prohibée se restreint au second degré. En outre, il n'y a aucune
incompatibilité pour parenté entre le témoin d'identité d'une part et la partie ou le notaire de Tautre. Les domestiques et les clercs du notaire ou des parties sont exclus.
Le notaire devait écrire l'acte lui-même, mais cette obligation a été abrogée. Parmi les mentions prescrites, il faut signaler celle que le notaire ou les autres parties à l'acte ne se trouvent point à sa connaissance dans un cas d'incompatibilité. Les ratures faites d'une manière irrégulière sont nulles, ainsi que les additions qui y sont superposées, et en outre le tribunal peut prononcer la nullité pour cette cause de tout un passage ou de l'acte entier. Lorsque Tune des parties ne sait pas signer, déclaration en est faite et alors elle doit tracer trois croix au bas de Tacte et l'un des témoins ou le notaire écrit son nom au-dessous. Si elle ne peut même pas tracer de croix, on en fait mention spéciale (art. 36). Les témoins d'identité n'ont pas besoin d'assister à l'acte entier ; il sufiit qu'ils comparaissent, certifient et signent au commencement. Le défaut de mention de lecture entraîne nullité. Les parties peuvent rédiger l'acte en dehors du notaire, puis le lire et l'approuver en sa présence et en celle des témoins, alors il vaut comme un acte notarié ordinaire. Au contraire, les actes qui sont seulement pourvus de la légalisation notariale n'y sont pas assimilés, et n'ont d'authentiques que les signatures. Lorsque l'acte notarié a plusieurs feuilles, ou s'il contient des annexes, le tout doit être réuni par une ficelle munie du sceau notarial, les
feuillets sont paginés, et cette pagination est signée par le notaire. 11 en est de même des expéditions. Si Ton délivre à la fois plusieurs expéditions à différentes personnes, elles doivent être numérotées.
Lorsqu'une des parties ne sait pas Tallemand, il faut appeler un interprète qui puisse satisfaire à toutes les conditions d*un témoin instrumentaire, il est assermenté ou choisi par les parties ; Tacte est écrit en allemand, et traduit ensuite par l'interprète qui y appose sa signature. Le testament notarié a la valeur du testament judiciaire, mais doit être présenté scellé dans la huitaine au tribunal. Certains actes peuvent être délivrés en brevet, Farticle 47 les énumère, ce sont les certificats de vie, les ventes de meubles, les baux, les légalisations notariées, la certification de conformité d'une copie à un original, celle de la date de présentation d'un acte, celle d'insinuation, mais alors on doit les mentionner sur le registre.
Tout ce qui concerne le tarif est abrogé et remplacé par le tarif prussien. Le titre 9 de la loi traite de la discipline, mais il est abrogé et remplacé de la même manière.
SUISSE
Canton de Baie- Ville.
Loi du 6 décembre 1869 remplaçant V ordonnance notariale du 2 octobre 1765.
Attributions. — Elles concernent toutes les affaires non litigieuses non attribuées aux tribunaux ou aux autorités administratives, en particulier, elles consistent à constater toutes les conventions, à s'assurer de la capacité et des droits des parties, ainsi que de leur identité, et à certifier par la signature ; les notaires doivent notamment renseigner les femmes sur leur consentement et la portée de l'acte souscrit ; ils dressent les inventaires, concourent avec le curateur à l'administration des faillites et recherchent les indices de banqueroute simple, font tous états de meubles ou de marchandises, doivent garder le secret professionnel, donner leurs conseils aux parties, empêcher qu'on ne frustre le Trésor. Ils sont tenus de résider dans le canton, et peuvent exercer dans tout le district. Ils n'ont pas le droit d'instrumenter pour leur conjoint, ou leurs parents ou alliés en ligne directe ou au premier degré de ligne collatérale, ni pour ceux de leurs associés.
Actes notariés, — Si une partie ne peut signer, elle doit apposer sa croix, et le notaire le constate ;
s*il s*agit d'un aveugle, d'un sourd ou d'un muet, il faut faire intervenir une personne qui signe en plus et certifie cette circonstance ; cette personne ne peut servir de témoin instrumentaire. On doit inscrire les nombres en toutes lettres ; par ailleui*s, les prescriptions sont identiques à celles de notre droit. S'il y a plusieurs feuilles, il faut les réunir en un cahier, relié par le sceau notarial. On peut rédiger l'acte en plusieurs exemplaires, et en faire mention sur chacun d'eux. L'obligation du répertoire existe dans celte loi pour tous actes, sauf pour les légalisations. Un état où sont mentionnés tous les actes est envoyé chaque année à la chancellerie.
Nomination et examen, — Les notaires sont nommés par le petit Conseil sur la proposition du collège de justice ; cette nomination est à vie, elle doit être publiée par insertion dans la feuille du canton, le notaire dépose son sceau et sa signature à la matricule notariale et prête serment. Le candidat s'adresse au Président du tribunal ; il doit être âgé de 24 ans et rapporter un certificat d'études juridiques universitaires ayant duré trois ans. Une commission est désignée par le tribunal pour faire passer l'examen qui consiste en une épreuve orale et une autre écrite, portant sur le droit civil et administratif^ les livres fonciers, le droit commercial et cambial et la comptabilité ; un stage est, en outre, nécessaire, mais sans être d'une durée préfixe, ce stage peut remplacer les titres universitaires.
Surveillance. — Elle est exercé par le tribunal, au moyen d'une inspection périodique des actes;
il décide à qui on doit permettre la communication des minutes et la délivrance des extraits.
Cessation des fonctions. — En cas de décès ou de démission, le Président fait déposer aux archives toutes les minutes et le sceau, il désigne un autre notaire pour terminer les affaires commencées. Si le notaire agit contre l'honneur, le tribunal lui inflige un blâme ou une amende au maximum de 500 francs, la suspension ou la destitution ; ces deux dernières mesures ne sont définitives qu'après l'approbation du petit conseil ; la destitution a toujours lieu en cas de faillite ou de perte des droits civiques ; la cessation des fonctions est rendue publique dans la feuille du canton.
Tarif. — Nous ne pouvons en indiquer le détail, mais en voici les principes. Il est progressif, de progression décroissante. Les honoraires de vente, par exemple, sont de Sfrancs jusqu'à 500, 10 francsjusqu'à 2000, 15 francs jusqu'à 10,000; au-dessus de 10,000, 1/1000 ; les honoraires sont les mêmes pour l'échange, la donation, le gage, la caution. Les autres honoraires sont fixes, ou du moins ne peuvent dépasser un certain chiffre très modéré, savoir : pour la constitution de rente, 5 à 50 francs ; le transport de créance, 5 à 10 ; le testament oral, 5 à 20 francs; le testament clos, 20 à 100 ; la donation à cause de mort, 20 à 100 ; les légalisations, 1 franc ; la constatation des statuts d'une société anonyme, 20 à 200 francs. Pour un inventaire de succession, au contraire, les honoraires redeviennent proportionnels, jusqu'à 50,000 d'actif brut 1/2 0/0, au delà jusqu'à 100,000 francs 1/4 0/0,
au delà 1 8 0. H n'y a pas de tarif pour les liquidatifs et partages ; le chiffre des honoraires est laissé à la convention des parties.
PRUSSE
Le notariat est réglementé en Prusse d^une manière détaillée par les lois suivantes : !<> celle du 15 juillet 1890 sur le notariat et la légalisation judiciaire ou notariée des signatures et des signes (handzeichen), (16 articles), 2® celle du 8 mars 1880 sur le notariat (46 articles), 3"" diverses lois sur les peines disciplinaires, y compris la destitution applicable au notariat (77 articles), 4** celle du 31 juillet 1895 sur les obligations incombant aux notaires relativement à la loi sur Timpôt du timbre (31 articles), 5° la loi très importante sur le tarif du 25 juin 1895 (31 articles) suivie de tableaux. Nous allons en reproduire les dispositions essentielles. Notons que le domaine d'application de ces lois n'est pas identiquement le même pour toutes, mais cela offre peu d'intérêt au point de vue où nous nous plaçons (1).
Le notaire dans ce pays est un fonctionnaire public bien caractérisé ; il lui faut la même capacité que celle requise pour entrer dans la magistrature. 11 est nommé par le Ministre de la Justice; son ressort coïncide avec celui du tribunal régional supérieur. Il est sous
(i) Nous devons le texte 'de ces lois à Tobligeance de M. Waltjen, juge & Berlin.
la surveillance du président du landgericht^ de celui de Voberlandgericht et du Ministre ; elle s'exerce de la même manière que sur les juges; Fassimilation est donc complète; c'est dire la haute situation qui est faite au notariat. Il y a une chambre disciplinaire de première et de seconde instance ; les peines prononcées après que le notaire a été entendu contradictoirement sont l'avertissement, le blâme, l'amende au maximum de 1 500 marks, et la destitution ; il n'y a pas de suspension directe, on a pensé qu'elle déconsidérerait trop le notaire reprenant ses fonctions. La retraite forcée peut être prononcée de la même manière à raison d'infirmités. L'action disciplinaire peut être intentée pour conduite scandaleuse ; elle est suspendue pendant l'examen d'une action pénale proprement dite. Certaines condamnations criminelles emportent de plein droit destitution, sans qu'il soit nécessaire de la prononcer ; une peine privative de liberté de plus d'un an suffît. C'est la loi du 9 avril 1879 qui règle la procédure spéciale. Au-dessus delà juridiction disciplinaire de première instance qui est le tribunal régional supérieur, il siège un tribunal disciplinaire de seconde instance à Berlin, composé de 15 membres; les juges qui ont instruit l'affaire et les juges suppléants ne peuvent prendre part au jugement. C'est le tribunal seul qui ordonne l'ouverture de l'instruction et qui en charge un des juges ; si cette ouverture n'a pas lieu, le tribunal disciplinaire suprême peut l'ordonner. L'instruction terminée, le juge transmet le dossier au ministère public qui peut demander une plus ample information ; si
Tinstructeur n*est pas de cet avis, le tribunal décide. Il peut alors rendre une ordonnance de non lieu; dans le cas contraire, il renvoie devant lui-même, pour le débat oral. Le notaire inculpé est cité pour une audience qui est tenue à huis clos ; un juge fait son rapport, Tinculpé est entendu, ainsi que le ministère public ; des témoins peuvent Tétre soit à l'audience, soit par un juge commis. L'inculpé se fait défendre et même représenter par un avocat-avoué, mais on a la faculté d'exiger sa comparution personnelle. La décision est susceptible de recours par voie d'appel, mais non d'opposition, cet appel est porté devant la chambre de discipline suprême^ il peut avoir lieu aussi bien de la part du Ministère PuUic que de celle du notaire. Le délai est de 4 semaines, du jour de la sentence ou de la signification de cette sentence à l'inculpé défaillant ; puis un nouveau délai de 14 jours est concédé pour développer les moyens d'appel, ce délai est susceptible de prorogation. Enfin, le recours en restitution est ouvert.
La suspension a lieu en vertu de la loi quand il y a détention préventive pour d'autres délits, ou que le jugement de destitution n'a pas encore acquis force de chose jugée, ou qu'il en est ainsi d'un jugement qui entraîne légalement la destitution ; cette suspension continue jusqu'au dixième jour qui suit la mise en liberté ou celui où le jugement d'acquittement a acquis force de chose jugée. Pendant le cours d'une action disciplinaire, le tribunal saisi peut aussi l'ordonner.
Si un notaire ne peut continuer ses fonctions en raison de cécité, surdité ou autre inflrjnité corporelle, ou pour insanité d'esprit, le ministère public demande qu'il soit relevé de ses fonctions ; si le notaire n'y consent pas lui-même dans les six semaines, la chambre suprême du tribunal régional supérieur statue définitivement.
La loi du 8 mars 1880 introduit le notariat dans beaucoup d'Etats où il n'existait point encore. Elle confère au notaire le droit de passer tous actes qui relèvent de la juridiction volontaire, sauf les attributions spéciales des tribunaux et officiers judiciaires, elle n'est que d'un intérêt local. Celle du 15 juillet 1890 indique le mode de nomination et le ressort du notaire que nous avons déjà constaté ; s'il s'agit d'un notaire de ville, on peut fixer le quartier dans lequel il sera tenu de demeurer et d'ouvrir son étude. L'assistance d'un second notaire ou de témoins ne sera plus nécessaire que s'il s'agit d'un aveugle, d'un sourd ou d'un muet ; il est fait exception pour les actes de dernière volonté. Il n'y aura plus besoin pour être témoin d'être ressortissant de l'Etat ou de demeurer dans un district déterminé. Lorsqu'une des parties ne sait pas signer, il suffira d'appeler un témoin d'écriture, ayant les mêmes qualités que les témoins instrumentaires ; sa présence ne sera nécessaire qu'au moment de la lecture et de l'approbation par les parties et de l'apposition par celles-ci de leur signe, il doit lui-même signer. L'obligation d'écrire les nombres en toutes lettres est limitée ; après une première énonciation, on peut les répéter en chiffres. Les
tribunaux de bailliage ont droit de concurrence pour la légalisation authentique des signatures et des signes, cette légalisation a lieu par une mention mise au bas de la signature ou du signe qu'on certifie la signature de telle personne ayant telle profession et telle demeure, on doit indiquer si la signature a eu lieu en présence du fonctionnaire ou a été seulement reconnue. Cette mention est datée du lieu et du jour, on y appose le cachet notarial, en se référant au numéro du registre où la légalisation a été portée, il n'y a pas besoin d'en dresser acte.
Sur le répertoire qu'il tient, le notaire portera tous les actes, même ceux dont il n'aura que dressé le projet, ainsi que les légalisations et les certifications, le tout par ordre de date, à l'exception des protêts. Il doit avoir un registre de dépôt des deniers, valeurs ou autres objets précieux qu'il reçoit. Pendant le temps d'une maladie ou d'un autre empêchement, il confle les minutes et papiers à un autre notaire, il en avise le tribunal de bailliage ; ce notaire peut en délivrer des expéditions. En cas d'absence, le Ministre peut sur sa demande confier l'intérim à un autre notaire, ou à une personne ayant la capacité voulue pour les fonctions judiciaires ; le commencement et la fin de l'intérim sont inscrits sur le registre notarial par le notaire ou son représentant. Il en est de même en cas d'incompatibilité empêchant un notaire d'instrumenter.
C'est la loi du 11 juillet 1845 qui est organique du notariat, en ce sens qu'elle règle la forme des actes
Le ministère des notaires est forcé ; ils ne peuvent cependant passer aucun acte tombant sous Fapplication de la loi pénale; si sans aller jusque là, l'acte est cependant défendu ou nul, le notaire doit en avertir les intéressés, et s'ils persistent, faire mention de son avis. Il en est de même s'il s'aperçoit qu'un des contractants est incapable ou ne peut en comprendre les suites. Il y a incompatibilité en cas de parenté du notaire ou de sa femme, ou d'un des parents ou alliés de sa femme, en ligne directe à tout degré, et en collatérale jusqu'à celui d'oncle et neveu, ou si l'une de ces personnes est bénéficiaire. L'acte doit être passé avec l'assistance d'un autre notaire ou de deux témoins dont la présence n'est nécessaire qu'au moment de la lecture et delà signature ; ceux-ci doivent être des nationaux et connus du notaire, mâles, majeurs, sachant lire et écrire ; on doit exclure les sourds, les muets, les prodigues, ceux condamnés pour crimes ou pour délits contre la probité, qui sont déchus des droits civiques ou qui ont été destitués de fonctions publiques ; il en est ainsi du second notaire et des témoins. Les serviteurs et clercs du notaire et des parties sont exclus aussi.
Si l'une des parties est sourde ou muette, l'acte doit faire mention des formalités prescrites par la loi sur la procédure. Les personnes qui ne savent écrire apposent leur signe, et il en est fait mention spéciale signée par le notaire ou l'un des témoins. L'article 21 prévoit le simple certificat notarié, il doit être relaté sur le registre. On peut aussi reconnaître devant le notaire non seulement les signatures, mais
aussi le contenu de l'acte ; alors celui-ci doit être lu en présence des témoins, et il reste entre les mains du notaire avec celui de reconnaissance ; c'est le dépôt pour minute de notre droit. L'article 24 prévoit l'appel d'un interprète : l'acte est dressé à la fois dans les deux langues. Si le notaire et les deux témoins connaissent celle étrangère, l'intervention d'un interprète est inutile ; que si les parties parlent deux langues étrangères différentes, chacune doit avoir le sien, à moins que l'interprète unique ne comprenne les deux. L'interprète doit avoir les qualités d'un témoin instrumentaire. On joint à l'original en langue allemande la traduction par lui en langue étrangère, et elle doit être signée par tous ; l'acte mentionne toutes ces formalités. Les parties ne peuvent dispenser de la rédaction dans les deux langues.
L'article 36 établit lobligation de tenir un répertoire. En cas de décès ou de changement de résidence du notaire, le tribunal inférieur prend la garde des papiers de l'étude, et en avise le tribunal supérieur, il peut délivrer des expéditions ; en cas de suspension, tantôt on agit de même, tantôt on ne transporte que les registres et le sceau notarial et les minutes dont il est demandé expédition. Ce sont les tribunaux supérieurs qui sont chargés de la surveillance, ils l'exercent au moyen de délégués.
La loi distingue plusieurs catégories d'honoraires : 1"* ceux des actes ordinaires ; 2^ ceux des affaires hypothécaires ou foncières ; 3"* ceux des affaires de succession et des liquidations.
a) Actes ordinaires,
La loi relative aux frais du 25 juin 1895 est très étendue ; elle ne se borne pas aux tarifs, mais con* tient des règles sur la base de perception des honoraires. Ceux-ci sont proportionnels ; (art. 2), pour évaluer l'objet sur lequel ils portent, on applique la loi du 25 juin 1895, sur les frais et dépens de justice dont voici la substance. C'est Févaluation pour l'impôt de transcription qui fait loi. Â défaut, c'est le tribunal qui évalue, mais il se conforme aux principes suivants : l'évaluation se fait suivant la Taleur au moment de l'exigibilité des honoraires. On ne tient compte que du principal et non des intérêts ou des frais, des clauses pénales, des dommages-intérêts ; il ne s'agit d'ailleurs que de la valeur vénale seule, laquelle n'est autre que le prix lorsqu'il y en a un ; celle de la possession est égale à celle de la propriété, celle d'un droit de gage s'estime suivant le montant de la créance ; si le gage 'vaut moins^ c'est lui qui entre en compte. La valeur d'une servitude est celle qu'elle a pour le fonds dominant, ou le dommage qui en résulte pour le fonds servant, le plus élevé de ces deux éléments ; le droit à des prestations périodiques est estimé d'après la loi sur l'impôt des successions. Pour les loyers ou fermages, on cumule toutes les années du bail. Si celui-ci est de plus de 25 ans, on capitalise au denier 25. Quand il s'agit d'affaires qui ne concernent plus le patrimoine,
l'objet du contrat s'estime en général à 2000 marks, exceptionnellement au dessus ou au dessous, mais avec un maximum de 50000 et un minimum de 2000. Les conventions d'acceptation ou de répudiation de succession ou de communauté, de bénéfice ou de confection d'inventaire, ouvrent la moitié du tarif B, mais il n'est rien perçu si ces actes dépendent d'actes tarifés. On fait toujours la déduction des dettes dans le comput.
L'assiette ainsi fixée, il s'agit d'établir le tarif. Le minimum d'un droit est d'un mark cinquante pfennig. On distingue l'honoraire plein et ceux qui sont un multiple ou un sous-multiple du premier, lequel est établi par l'article 33 de la loi sur les dépens. Si un acte est rédigé en deux langues, les honoraires sont majorés d'un quart.
Voici le tableau de l'honoraire plein :
valeurs honoraires
de X à 30 marks 0.40
ai à 60 . . 0.70
60 à xao 1.30
i.aoo à 1.600 6
valeurs honoraires
x6.ooo à 18.000 18
à ao.ooo
Au-delà, 1 mark par chaque 10,000 marks.
Nous donnons ce tarif complet comme modèle de la progression décroissante qui les domine tous.
Le plein tarif ci- dessus s'applique à tous les actes unilatéraux, qu'il s'agisse du consentement d'une ou de plusieurs personnes, donné par le même acte ou par des actes distincts. On perçoit le double de ce tarif lorsqu'il s'agit de contrats synallagmatiques ; les contrats de mariage sont rangés dans cette dernière catégorie. Si l'acte constate en même temps l'engagement d'un tiers, c'est-à-dire dans le cas de cautionne-
ment, on ajoute trois dixièmes du plein tarif. On perçoit cinq dixièmes de ce plein tarif : 1* pour les actes où Ton constate l'assentiment d'autres personnes à un acte déjà dressé même dans une autre étude ; 2'* pour les procurations générales ; 3° pour les conventions complémentaires constatées par le même notaire ; 4o pour la résiliation d'une convention non encore exécutée. Afin d'évaluer une procuration à l'effet de conclure un acte, c'est l'importance de cet acte que l'on considère, mais avec vu maximum de 50,000 marks. Pour l'inscription sur le registre de commerce ou les registres similaires, on suit la même règle que pour les conventions non pécuniaires. Si le même acte renferme plusieurs conventions, on perçoit les divers droits, à moins qu'elles ne soient corrélatives ou indivisibles. On perçoit aussi les mêmes droits pour la reconnaissance d'un contrat déjà écrit que pour sa rédaction authentique directe. Quant à la légalisation notariée de signatures ou de signes, il est dû les trois dixièmes du plein tarif, et s'il s'agit d'une convention synallagmatique, les quatre dixièmes.
Pour les contrats successoraux et les dispositions de dernière volonté, on obtient le double du plein tarif lorsque le projet est fait par le tribunal ou qu'ils sont déclarés verbalement au notaire ; dans tous les autres cas, le plein tarif est perçu ; pour la garde du testament, il est dû les deux dixièmes, pour la révocation et le retrait, cinq dixièmes. Pour les fldéicommis de famille, on double le plein tarif. Quant aux adjudications amiables de propriété ou de
droit de bail immobilier, on perçoit pour la préparation cinq dixièmes, pour l'estimation cinq dixièmes, pour la séance des enchères le plein tarif, pour l'adjudication aussi le plein tarif.
Un tarif spécial est édicté pour les adjudications mobilières, celles des récoltes sur pied ou des coupes de bois, ou des créances ; il est jusqu'à 100 marks de 5 O/o, de 100 à 300 marks de 3 O/q, de 300 à 1 000 de 2 0/0, de 1000 à 5000 de 1 0/0, et au-delà de 5000 de 1/2 O/o- On a droit au plein tarif pour les constats de faits, la prestation de serment, la constatation de livraison ou de restitution de choses soumises à l'usufruit, les bornages, les protêts, l'apposition ou la levée de scellés. L'inventaire est soumis à un tarif spécial : jusqu'à 50 marks 1 mark ; de 50 à 100, 2 marks ; de 100 à 300, 3 marks ; de 300 à 1000, 4 marks ; de 1 000 à 5 000, 5 marks ; au-delà 6 marks ; mais si le temps employé est de plus de 2 heures, le tarif est majoré d'un quart par chaque heure de plus employée ; la levée des scellés sans inventaire est tarifiée à moitié. Les protêts sont soumis à un tarif spécial, toujours progressif décroissant. Le certificat de copies, et le renouvellement de titres est tarifé aux trois dixièmes du plein tarif. Si une déclaration n'est point passée définitivement après les débats judiciaires y relatifs, on doit percevoir les cinq dixièmes.
b) Affaires d'inscriptions hypothécaires au relatives
aux livres fonciers,
La loi établit ici un autre plein tarif que nous ne pouvons reproduire en son entier. Nous en donnons seulement quelques articles pour montrer sa progression déa^oissante. Plus exactement, ily en a deux parallèles destinés à différents emplois.
Vaitar de Tobjet Urif tarif
jusqu'il 20 marks 0.40 0.30
de 30 à 60 0.70 0.40
de 60 à X3p X 0.60
de 130 à aoo • . 1.50 i
de 300 à 300 3 1.40
c) Affaires de succession^ liquidations.
La tarification de ces divers actes est faite par r^rence aux tarifs A et B ci-dessus. La liquidation d'une succession ou d'une communauté donne lieu à l'ap^ plication du tarif B, ou de la moitié de ce tarif, suivant qu'elle a été judiciaire ou non. La perception a lieu sur les masses brutes.
d) Autres actes.
Nous relevons seulement les plus importants.
L'acte dressé près du lit d'un malade ou de 8 heures
du soir à 8 heures du matin, ouvre un droit supplémentaire de cinq dixièmes du plein tarif, mais ces deux circonstances ne donnent ouverture qu'à un seul supplément. La délivrance de la formule exécutoire tarifée dans certains cas seulement Test au trois dixièmes du plein tarif. Si le projet a été dressé par le notaire, sans qu'il ait de suite, il est dû huit dixièmes des honoraires de l'acte. Lorsque le notaire a donné tous ses soins à une affaire qui n'a pas abouti, il a droit aux cinq dixièmes du tarif, avec un maximum de 20 marks ; si une convocation dans l'étude a été rendue inutile par le défaut ou l'incapacité d'un intéressé, il est dû les trois dixièmes du plein tarif. Le notaire a droit pour la réception, la garde ou le paiement de fonds, aux honoraires suivants : s'il a reçu pour payer à un tiers, jusqu'à 50 marks, 40 plennig , et au delà , pour chaque 50 marks jusqu'à 400 marks, 20 pfennig ; pour chaque 100 marks au delà , jusqu'à 1 000 marks , 20 pfennig ; pour chaque 200 marks au delà jusqu'à 10,000 marks, 20 pfennig, et pour chaque 500 marks au delà, 20 pfennig. Si la recette a eu lieu sur un tiers pour le compte du mandant, il est dû le double ; si les paiements sont divisés, on perçoit séparément sur chacun, cependant de telle façon que les droits ne dépassent pas le quintuple de ceux qui auraient été perçus en une seule fois sur l'ensemble. S'il s'agit non de deniers, mais de valeurs, le tarif est réduit à moitié. Le second notaire qui remplace les deux témoins reçoit les cinq dixièmes des honoraires revenant à l'autre, outre les frais de voyage, s'il y a lieu.
Lorsqu'un acte n'est pas compris dans le tarif, le notaire a droit au cinq dixièmes du plein tarif, outre les frais et honoraire de voyage et de présence hors de Tétude. Lorsqu'il répond des recouvrements des prix de vente et de bail, il a droit au tarif suivant : 5 Vo du prix sur les adjudications mobilières ; l^/o sur celles d'immeubles et 20 Vo pour les baux, ce tarif comprend tout.
Les expéditions sont tarifées pour la page de 20 lignes contenant 12 syllabes, à 10 pfennig, même quand la reproduction est faite par voie mécanique.
Les frais de voyage sont fixés par la loi du 7 juillet 1879, ainsi qu'il suit : 1® indemnité de journée, 12 marks, 2° de nuit, 5 marks, 3* voyage, si par chemin de fer ou bateaux à vapeur,par kilomètre, 13 pfennig, dans le cas contraire, 60 pfennig ; on compte autant pour le retour; jusqu'à une distance de 2 kilomètres, il n'est rien dû; s'il y a des dépenses extraordinaires, on les met en compte. Si le même voyage est fait pour plusieurs affaires, il n'est dû qu'un droit qui se divise entre le nombre de ces affaires ; cependant les autres intéressés répondent pour la totalité jusqu'à concurrence de ce qui serait dû pour leur affaire propre, si elle était unique. Les témoins instruraentaires sont payés au taux de 30 pfennig par heure.
Le notaire peut demander à son mandant l'avance des frais et des dépenses ou se refuser à passer l'acte. Il ne peut procéder à leur recouvrement qu'à charge d'en donner en même temps la note détaillée ; en cas de vacation, il doit indiquer le temps employé. La taxe est demandée soit par le notaire, soit par
les parties, soit par le fonctionnaire chargé de la surveillance, elle est gratuite et faite par le tribunal de bailliage ; le recours est admis, ainsi qu'un second recours contre la décision du tribunal provincial.
Les honoraires peuvent être convenus amiablement en dehors du tarif quand il s'agit de dispositions de dernières volontés, fîdéicommis, fondations de familles, statuts de corporations et de sociétés, confection de liquidations, de successions, tirage au sort de valeurs, mais cette convention, pour être valable, doit être passée par écrit ; en outre, si elle est excessive, elle peut être réduite.
On voit qu'au lieu de tarifer chaque acte d'une manière particulière, comment le font en France les tarifs dressés par la chambre de discipline, la loi prussienne établit un plein tarif général, plus exactement, quelques pleins tarifs et les applique à tous les actes, soit au simple, soit au double, soit à la moitié, soit aux trois dixièmes. Il ya là un système nouveau.
ESPAGNE
Les documents sont : 1° la loi sur le notariat du 28 mai 1862 ; 2« le règlement général sur le même sujet du 9 novembre 1874, et 3° la loi sur le tarif, de la même date, la première contenant 10 articles, la seconde 121, et la dernière 60.
Il n'y a qu'une seule classe de notaires. Leur ministère est forcé, leur ressort coïncide avec le ressort judiciaire. Le gouvernement crée autant d'études que cela paraît utile, et il fixe la résidence; on indique en même temps quel est celui des collègues qui doit remplacer en cas de décès, de maladie ou d'absence; le juge y pourvoit provisoirement. Pour être notaire, il faut avoir 25 ans ; la nomination émane du roi ; il est établi un concours entre candidats, sur lesquels les tribunaux en proposent trois au Gouvernement, on doit fournir un cautionnement et prêter serment ; il y a incompatibilité avec d'autres fonctions, sauf celles de député, dans les villes de plus de 20 (KX) âmes. Les minutes sont signées par des témoins, au nombre de deux ; Tincompatibilité pour parenté s'étend au quatrième degré. Ces règles ne s'appliquent pas aux actes à cause de mort réglementés ailleurs. L'acte doit être légalisé quand il en est fait usage au dehors de la province, cette légalisation est donnée par deux autres notaires ou par le greffier. A la fin de chaque mois, le notaire doit envoyer au régent de Yaudiencia la liste des actes passés pendant cette période. Les notaires tiennent un registre spécial où ils transcrivent les enveloppes des testaments fermés, et les actes de testaments ouverts quand ils en sont requis. Ils ont, en outre, un registre de reconnaissance des enfants naturels.
Il y a dans chaque grefl'e une archive générale des actes authentiques, renfermant tous ceux ayant plus de vingt ans de date ; les plus récents restent dans l'étude ; en cas de vacance ou d'incapacité d'un no-
taire, rintérimaire prend la garde des documents, inyentaire en est dressé. Les juges de première instance visitent les diverses études.
Il existe des Chambres de notaire et des collèges comprenant tous les notaires du ressort ; les Chambres (juntes) ont une autorité disciplinaire ; elles peuvent faire des admonestations et prononcer une amende de 50 duros ; en cas de récidive, les tribunaux en infligent une de 100 duros. La suspension et la destitution ne peuvent être prononcées administrativement. Le notaire qui sauve les minutes de son étude en cas d'incendie etc., et devient invalide a droit à une pension.
Les dispositions transitoires ont un certain intérêt. Tous les offices sont réunis à l'Etat, quoique aliénés auparavant, et moyennant une juste indemnité, celle-ci doit être réclamée dans Tannée; c'est le prix de vente, quand il y en a eu un, qui est remboursé, le Ministre de la Justice en fixe le montant ; ceux qui renonceront à l'indemnité pourront présenter pour une fois un successeur , celui ci ne sera pas soumis au concours, mais seulement à l'examen.
Le règlement général renferme des dispositions plus étendues dans les titres suivants : 1*» des notaires, des districts et des collèges de notaires ; 2*^ des aspirants au notariat ; 3*» des études vacantes et de leur intérim ; 4° du cautionnement, du titre et de la possession des notaires; 5° des incompatibilités et des prohibitions ; 6** des permutations, translations, concours, licences, renonciations, substitutions et jubilations ; 7^ des procès-verbaux, registres et men-
tions ; 8^ des copies et des légalisations ; 9° des archives et de riiispection ; 10* de rorganisation, de la discipline et des peines; IV des honneurs et prérogatives des notaires et des Chambres.
Le recrutement se fait par voie de concours général, ou par concours entre les notaires excédants ou sans résidence fixe, ou par voie de translation à titre de récompense ; on procède d'abord à une convocation dans le journal officiel, les demandes ont lieu dans les trente jours suivants. Le tribunal juge du concours se compose d'un magistrat, de deux membres de la faculté de droit ou de Fécole de notariat, ou de deux avocats, du doyen de la Chambre des notaires et de son secrétaire (article 10), cet examen est public. Chaque candidat tire au sort douze points auxquels il répond sans qu'il soit permis de Finterroger. Puis il tire une autre feuille indiquant un sujet de rédaction et il développe ce sujet oralement ; le tribunal donne les notes : excellent, remarquable, bon ou approuvé, il classe ensuite les candidats, et envoie le résultat au Ministre qui fait les nominations, lesquelles seront inscrites à l'Officiel. Le cautionnement se fournit en rentes sur l'Etat ou en hypothèque, ou est donné par un tiers dans les trente jours de l'insertion, le candidat nommé doit réclamer son titre, ou il est déchu et le second se trouve par là même nommé. Le notaire est fonctionnaire public; la Chambre des notaires procède ensuite à l'installation ; il n'y a pas de prestation de serment. Le ressort s'étend à tout le district, seulement on ne peut instrumenter à la résidence d'un autre notaire, hors
le cas de nécessité de la part de ce dernier.
Le Gouverneur a le droit de transférer le notaire à une autre étude sur sa demande et à son gré, mais il ne peut lui donner une classe supérieure qu'après quatre ans d'exercice dans une inférieure. La translation a lieu aussi contre la volonté du notaire pour juste cause approuvée par le Gouvernement, l'intéressé entendu, il s'agit d'une faute grave dans l'exercice de la profession, mais on ne pourra le faire descendre de classe. Un certain ordre doit être observé en cas de concurrence entre notaires excédents et sans résidence fixe. On permet des permutations entre notaires de même classe, pourvu qu'il n'y ait pas plus de dix ans de différence d'âge entre les permutants. Les notaires ne peuvent s'absenter pendant plus de cinq jours lorsqu'il n'y en a pas d'autres à la même résidence; plus de dix jours, quand il y en a deux; plus de quinze, s'il y en a davantage ; ils doivent avertir le doyen de la Chambre. Pour un temps plus long, il faut un congé qui est accordé par la Chambre pour deux mois, et pour plus longtemps par l'Assemblée générale. En cas d'absence temporaire, le notaire désigne pour le remplacer un autre notaire de la même résidence. 11 peut renoncer à ses fonctions, mais au bénéfice de personne. Au bout de 60 ans d'âge et de 20 ans de service, si le notaire n'est plus en état de continuer ses fonctions, il pourra demander sa retraite (jubile) et obtiendra une pension dont le cliiifre sera fixé pour chaque cas.
Les actes sont formalisés sur un registre dont
toutes les feuilles sont cotées, mais chaque acte doit commencer sur une feuille distincte. Le registre est clos à la fin de chaque année. Lors de chaque vacance, le juge l'arrête. Dans la première huitaine de chaque mois, le notaire envoie à la Chambre la liste de ses actes et en garde copie. Il en est de même à la fin de chaque année. Dans les deux premiers mois, les actes devront être reliés.
Le notaire certifie la conformité d'une copie à un original qui lui est représenté. On peut faire un acte par l'entremise d'un interprète. Si l'une des parties ne sait pas signer, un témoin devra le faire pour elle. Tous les témoins doivent signer ; cependant si l'un d'eux ne le sait ou ne le peut, un autre le fera en inscrivant, cette mention. Les incompatibilités ne s'appliquent pas aux témoins d'identité ; ceux înstrumentaires peuvent les remplacer quand ils connaissent la personne ; si l'on ne peut se procurer de témoins d'identité, le notaire n'en procédera pas moins, mais il fera mention de cette circonstance. Les dispositions sur la délivrance des premières et des secondes expéditions sont les mêmes qu'en droit français. Si l'on fait usage d'un acte ou d'une copie hors du ressort, la signature du notaire sera légalisée par deux autres notaires, à défaut par le juge. Les notaires, en outre, légalisent les signatures de toutes personnes qu'ils connaissent ; pour les certificats d'exhibition, dévie, de légalisation, ils tiennent un registre spécial. Ils reçoivent en dépôt tous titres ou valeurs, soit en garantie, soit pour leur conservation.
Il y a une archive générale des actes notariés au cheflieu de chaque district notarial ; on y dépose ceux qui ont plus de trente ans de date, ainsi que les livres mentionnés aux articles 34 et 35, les autres restent en Fétude du notaire; en outre, celui qui a instrumenté garde toujours tous ses actes. C'est un notaire nommé par le Ministre de la Justice qui est l'archiviste, il est soumis à la même discipline que les autres. L'archive est sous la surveillance de la Chambre.
Le titre 10^ organise les Chambres ; sont éligibles seulement ceux qui résident au chef-lieu, mais tous sont électeurs et ils peuvent envoyer leur vote sous pli fermé. Le renouvellement est partiel et a lieu tous les 3 ans. La Chambre désigne pour le cheflieu un délégué et un subdélégué par lesquels elle veillera à la discipline, ces fonctions sont gratuites et obligatoires. Les Chambres peuvent communiquer entre elles et avec la direction générale, concilier les notaires entre eux. On ne peut appeler de leurs décisions qu'à la direction générale ; elles ont le droit de prononcer des amendes de 500 pesetas. Les collèges de notaires peuvent se réunir en assemblée générale pour tout ce qui intéresse leur profession, la réunion ne peut durer plus de huit jours ; les notaires absents peuvent envoyer leur vote écrit.
Au bout de 25 ans, on peut être nommé notaire honoraire après avoir renoncé à ses fonctions. Les notaires peuvent porter des insignes consistant en une médaille d'or ovale avec la devise niliil prius fide, avec ruban blanc et rouge ; cette médaille donne
— Tôle droit de se faire prêter main-forte. Les Chambres ont franchise postale et télégraphique avec la direction générale.
La loi du tarif des honoraires règle ceux-ci de la manière suivante :
La première classe d'honoraires comprend ceux qui se perçoivent par rôles. Pour chaque feuille de minute de tous actes, ils sont de 3 pesetas, 73 centimes. La seconde est celle des honoraires proportionnels. Lorsqu'il s'agit d'une valeur de 150 pesetas au plus, on perçoit 2 7o ; de 150 à 250 pesetas, 4 % ; la 1 / 2 de ces honoraires est due pour la copie présentée au registre hypothécaire. Si la valeur dépasse 250 pesetas jusqu'à 2500, on applique l'article 1 du tarif, soit 3 pesetas 75 centimes. Pour les ventes, échanges on perçoit de 2 500 pesetas à 25000 1 ^'o, de 25O00 à 62500, 1/2 Vo sur l'excédent, de 62500 à 125000, 1/4 7o) au delà de l'excédent on ne perçoit rien. Le droit est fixé sur les apports des époux. Pour les rétrocessions, prêts hypothécaires, gages, cautionnements, cessions de créances, conventions matrimoniales et donations, il est dû les 3/4 des droits ci-dessus. C'est le capital qui sert de base. Un tarif spécial est établi pour les contrats passés par l'Etat. Quand le notaire se déplace de sa résidence, il a droit à une indemnité de 5 à 2 1/2 pesetas ; la nuit compte double. Les honoraires pour les testaments fermés sont de 50 pesetas, et en outre, pour le dépôt 20 pesetas. Chaque feuille d'expédition donne droit à 1 peseta pendant la première année; en outre, à 12 centimes 1/2 pour chaque année suivante. La légalisation
de documents coûte 2 pesetas. Les vacations pour les adjudications reviennent par heure à 7 pesetas, 5 ou 2 suivant les localités. Telles sont les dispositions les plus importantes de ce tarif.
rrALiE
La loi italienne du 17 décembre 1875 se rapproche beaucoup de la loi française. Il ne sera utile d'en rapporter ici que les dispositions qui s'en différencient.
Pour être notaire, il faut être âgé de 24 ans, on peut cependant le devenir à 21 ans, au moyen de dispenses, s'il ne se présente pas d'autres candidats de rage voulu ; on doit avoir suivi les cours de droit et en avoir subi les examens, puis faire un stage de 2 ans, réduit à 6 mois pour les juges, les avocats et les avoués, enfin, on passe un examen spécial. La commission de cet examen se compose d'un conseiller de Cour d'appel, du président du tribunal, du Ministère public et de deux membres de la Chambre des notaires. Il est oral et écrit, le sujet de lexamen écrit est tiré au sort. En cas de refus, le candidat ne peut se représenter que six mois après. Quand une place devient vacante, le Président de la Chambre en informe le public et invite à concourir ; il examine ensuite les documents et propose les nominations ; dans ces propositions, on tient compte de l'ancienneté des examens passés, de la conduite, et à date égale, les notes de l'examen décident de la préférence. La Cour donne son avis en la Chambre du
Conseil et transmet au Ministre. Les permutations peuvent être autorisées par décret sur avis conforme des Chainl)res de notaires et des Cours d'appel. Le cautionnement est fourni en argent, en titres de rentes ou en hypothèques; il est déclaré suffisant par le tribunal civil ; Tinscription est faite par les soins du notaire. La nomination est insérée dans une feuiUe publique. Le ministère du notaire est forcé, à moins que le contrat ne contienne des conventions contraires aux bonnes mœui*s ou à la loi ; les incompatibilités s'étendent jusqu'au troisième degré. Le notaire ne peut s'absenter du lieu de sa résidence plus de cinq jours sans permission de la Chambre qui peut raccorder pour deux mois ; au-delà, le congé est délivré par le premier Président. La cessation des fonctions est rendue publique, comme leur commencement.
Toutes les sommes énoncées dans un acte pour la première fois doivent être inscrites en toutes lettres. Quand il s'agit d'immeubles, on doit indiquer le numéro du cadastre. La lecture des titres et écrits joints à l'acte aux témoins peut être omise sur la demande des parties. Lorsqu'un acte est écrit sur plusieurs feuilles, chacune doit être signée par les témoins et le notaire. Quand les parties ne savent pas la langue italienne, l'acte peut être rédigé dans une langue étrangère, pourvu qu'elle soit connue du notaire et des témoins, la traduction en italien est mise en face du texte et le tout est signé. Si le notaire ne connaît pas la langue étrangère, on emploie un interprète. Le sourd devra lire l'acte lui-même et il en
sera fait mention ; s'il ne sait pas lire, il sera assisté d'un interprète nommé par le préteur. Si Tune des parties est sourde et muette, elle aura un interprète, mais, en outre, si elle sait lire et écrire, elle lira ellemême l'acte, et en fera mention avant sa signature, et si elle ne sait ou ne peut lii^ ou écrire, il faudra quHin des témoins entende le langage par signe ou qu'on appelle à l'acte un second interprète.
Le notaire doit tenir deux répertoires à colonnes, l'un pour les actes entre vifs, l'autre pour ceux de dernières volontés. Il signe chaque folio de ces répertoires et y joint un index alphabétique ; si le testament public est passé par deux notaires, chacun d'eux le portera sur son répertoire.
La Chambre des notaires ordonne tous les ans une inspection dans chaque étude, elle est faite par un de ses membres. En outre, le Ministre de la justice et celui des finances peuvent en ordonner une.
PORTUGAL
L'institution du notariat y est très ancienne. Jusqu'au xic siècle, ce pays a eu les mêmes lois que TEspagne; il devint indépendant en 1139.
Dès auparavant et déjà sous l'empire du Code des Wisigoths, il fallait, pour le contrat, la signature des parties et des témoins ; il existait un tabellion sans caractère public. C'est à partir du règne d'Alphonse II (1270-1279) que le notaire devient un fonctionnaire chargé de donner Tau-thenticité ; la Cour des ta-
bellions est instituée, ainsi que les livres de note. C'est sous le règne de Don Denis qu*ont été promulgués les premiers règlements du notariat portugais, les 12 et 13 janvier 1305.
Le notaire s'appelle tabellion, il confère Tau Ihenticité en rédigeant les actes, et en outre il vérifie les signatures de ceux sous-seings privés. II est nommé à vie, comme tous les officiers de justice, par le gouvernement, après concours. Il doit passer un examen public par écrit, être âgé de 22 ans, et subir les examens des études préparatoires, enfin fréquenter les coui^ de diplomatique pendant un an ; les bacheliers en droit ont la préférence dans le classement. Un examen spécial a lieu devant le président de la Cour d'appel, lequel nomme le jury composé de trois officiers de justice à son choix.
Les notaires n'ont pas de chambre de discipline.
GRÈCE
Le notariat a été régi d'abord par la loi du 11 février 1830, mais elle fut remplacée par celle d'organisation judiciaire du 21 janvier 1834, il n'y a plus de loi spéciale, le notariat est une branche de la Justice. Le chapitre qui lui est consacré contient 38 articles, les fonctions consistent à passer des actes authentiques et à authentiquer des actes privés, à en délivrer des expéditions, à dresser des inventaires» des adjudications. Il faut pour être nommé être âgé de 25 ans, justifier d'un stnge d'un an, et avoir subi un exa-
men, les examinateurs sont des juges ; les juges de paix et les avocats en sont exempts.
Le ressort du notaire est limité aux cantons, dans chacun de ceux-ci il doit y avoir au moins un notaire. Le notaire est nommé par décret, c'est un fonctionnaire. Il prête serment et doit fournir caution. Il ne peut s'absenter, même un jour, sans permission donnée par le président du tribunal, d'accord avec le Procureur, et pour un temps plus long, par le ministre.
L'acte doit être passé en présence de deux témoins ou d'un autre notaire. Il en faut trois pour le testament public, et quatre, lorsque le testateur ne sait pas signer. Si le testateur est sourd et ne sait pas écrire, ou s'il est aveugle, on exige un nombre double. Ceux testamentaires doivent prêter serment qu'ils garderont le secret. Personne, autre que le notaire et les témoins testamentaires, ne doit être présent au testament sous peine de nullité, et le notaire peut alors être destitué. Celui-ci avertit le testateur qu'il a droit de donner à des institutions de bienfaisance. Le testament clos est remis au testateur en présence de trois témoins, le notaire lui demande s'il l'a écrit et souscrit de sa propre main. Les témoins ordinaires n'ont besoin que de savoir signer, ceux testamentaires doivent savoir lire et écrire.
On peut faire certifier par un notaire la date d'un acte privé.
Les peines disciplinaires sont : 1° l'admonition, 2° l'amende, 3° la suspension de 14 jours à 6 mois;
à la suite de deux condamnations disciplinaires on peut être destitué. La destitution peut être aussi prononcée en cas d'absence pendant trente jours ou d'immoralité.
11 n'existe pas de tarif; la loi laisse au notaire une fraction du droit perçu par le Trésor.
CANTON DE NEUFCHATEL
Le notariat est régi par la loi du 22 avril 1873 et par l'ordonnance du 23 septembre suivant.
L'article premier exige le ministère des notaires pour les actes de transfert d'immeubles ou de droits immobiliers. Il faut, pour être nommé, être âgé de 22 ans, avoir fait un stage de 2 années chez un notaire ou un avocat, à partir de l'âge de 18 ans ; on peut en être dispensé. La Commission d'examen sç compose de cinq membres, dont trois notaires, délégués par le Conseil dEtat; il est à la fois oral et écrit. La Commission, si le résultat est favorable, propose l'admission au Conseil d'Etat, dans le cas contraire, on peut se représenter six mois après, l'examen nouveau ne portera que sur les branches où le candidat s'était montré faible ; on ne peut en subir un quatrième qu'avec l'autorisation de ce Conseil. Le ministère du notaire est forcé ; il doit s'assurer de l'identité et de la capacité. Il lui est interdit de recevoir un acte les jours fériés, sauf pour les dispositions à cause de mort, les transactions, les procurations et les visas pour
date certaine. L'incompatibilité pour testament ou donation \'a jusqu'au sixième degré ; pour les autres actes jusqu'au troisième. Le notaire ne doit pas recevoir un acte qu'il croit simulé, ni les promesses de vente d'immeubles ; lors des constitutions d'hypothèques ou de cessions de créances, il se fait remettre les titres. Sa compétence s'étend à tout le canton ; mais les actes de transfert d'immeubles ou de droits immobiliers sont passés par le notaire de la situation, à l'exception des dispositions pour cause de mort, des radiations d'inscriptions, des cessions de créances hypothécaires et des actes de partage. Les minutes doivent être écrites parles notaires, sauf celles des actes à temps et des partages. Elles mentionnent, entre autres indications, le lieu d'origine et la filiation des contractants, le feuillet du plan et le no cadastral. Les actes autres que les donations et les dispositions à cause de mort, sont signés par deux témoins domiciliés dans le canton, l'incompatibilité pour ceux-ci s'étend au 4® degré ; ils doivent être âgés de 19 ans ; la liste des personnes condamnées à une peine infamante et exclues est fournie par le ministre de la Justice. Les muets et les sourdsmuets qui suivent écrire déclarent au pied de l'acte, de leur propre main , qu'ils l'ont lu et approuvé. Le règlement indique que les actes peuvent être passés en brevet. Le concours d'un interprète n'est obligatoire que si le notaire ne connaît pas la langue d'une partie. Les minutes sont écrites sur feuilles volantes, elles sont placées dans un dossier à onglets. Les actes dits perpétuels sont les donations.
les testaments, les transferts d'immeubles et de droits immobiliers, les cessions de droits successifs, les contrats de mariage, les partages. Le répertoire est obligatoire, il comprend même les légalisations de signature ; l'inscription y est immédiate et signée par les parties. En outre, dans le délai de trois mois, lorsque le notaire transcrit les minutes, des actes perpétuels sur un registre et signe cette transcription, il le pagine et le munit d'un répertoire alphabétique. En cas de perte de la minute le répertoire et le registre font preuve de Tacte. Les actes en brevet sont inscrits aussi au répertoire. Les cessions de créance peuvent être rédigées au pied du titre. Les feuilles-minutes, dossiers à onglets, registres et répertoires sont timbrés et cotés par la Chancellerie d'Etat. Au décès du notaire, ses minutes sont envoyées aux archives de district, et les registres au chef-lieu du canton.
La surveillance est exercée par le Conseil d'Etat ; les minutes sont inspectées chaque année par le directeur de Justice ou par des inspecteurs envoj^és par le Conseil, les inspecteurs doivent garder le secret. Les punitions consistent en. diverses amendes, et une suspension d'un à trois ans ; il y.â une première et une seconde récidive ; la récidive se place dans les cinq années ; après deux suspensions, une troisième fois la destitution peut être prononcée.
Les plaintes sont portées au Conseil d'Etat qui ordonne une enquête, puis transmet au président de la Cour d'Appel ; ce dernier peut procéder à un supplément d'enquête et avise le notaire. C'est la
Cour d'Appel qui statue, la suspension ou la destitution sont insérées à Y Officiel,
Canton de Vaud.
Loi du 21 juin 1858 suivie du titre III de la loi du
29 décembre 1896.
Le notaire a des fonctions incompatibles avec celles judiciaires, celles de préfet, de conservateur des hypothèques, d'employé à un ministère et d'avocat ; il lui est interdit de s'associer avec des citoyens exerçant des fonctions incompatibles. L'acte de capacité est délivré à la suite d'un examen subi devant une Commission composée du préfet, de professeurs, d'avocats, de notaires et nommée par le Conseil d'Etat. Cette Commission tient une séance ordinaire chaque année au printemps. Le candidat doit être suisse, âgé de 25 ans, et avoir été clerc pendant 4 ans après l'âge de 18 ans. L'examen est oral et écrit ; s'il est suffisant, il aboutira à un certificat de capacité, puis à l'obtention d'une patente qui lui est délivrée par le Conseil d'État ; l'âge de 25 ans est requis et il faut avoir son domicile depuis un an dans le district, le prix de la patente est de 50 francs ; le notaire prête serment devant le préfet. Le nombre des notaires n'est pas limité, le candidat fait connaître dans quel cercle il désire ouvrir son étude, cependant si dans
ce district il y a un cercle dépourvu de notaires, la patente pourra être refusée pour les autres cercles. Le notaire ne peut changer de cercle sans l'autorisation du Conseil d'Etat, laquelle n'est accordée que s'il instrumentait déjà depuis deux ans dans le premier. Le Conseil d'Etat nomme aussi parmi les notaires du même district un suppléant, dans certains cas spécifiés, entre autres, ceux de faillite, d'interdiction, d'accusation, de service militaire ou de décès ; cette nomination peut avoir lieu d'office, elle est rendue publique; alors l'inventaire est dressé entre le suppléant et le suppléé et il est inscrit sur les registres du suppléé, un double en est déposé aux archives de la préfecture. Le suppléant ne peut recevoir aucun acte nouveau au nom du suppléé ; le notaire suppléé ne peut non plus en dresser aucun. L'utilité de la suppléance n'a donc trait qu'à la conservation des minutes et à la délivrance des extraits. Le suppléé est d'ailleurs responsable de la gestion. La patente peut être retirée si le notaire quitte le cercle, réside ailleurs pendant plus d'un an, exerce une fonction incompatible, ou si son cautionnement devient insuffisant, s'il est failli ou interdit ou condamné à une peine emportant dégradation civique, s'il est démissionnaire ou destitué, ou si la maladie qui a occasionné la nomination d'un suppléant dure depuis deux ans ; ce retrait est prononcé d'office par le Conseil d'Etat qui ordonne la publication de sa décision ; si la cause cesse, le notaire peut reprendre ses fonctions, mais il doit fournir un nouvel acte de cautionnement.
Le titre 2* traite des devoirs et des fonctions des notaires, de leur responsabilité, de leur cautionnement et de la discipline. Leur ministère est forcé ; ils doivent vérifier Tidentité et la capacité des parties, les éclairer par leurs conseils et garder le secret professionnel. Ils ne peuvent recevoir d'actes ni la nuit, ni les dimanches et joure de fête, sauf pour les dispositions à cause de mort, les procurations, les promesses de mariage et les ventes aux enchères. L'incompatibilité en cas de parenté ou d'aillance s'étend au quatrième degré. Le ressort est celui du canton, mais quand il s'agit d'un immeuble ou d'un acte immobilier, le notaire de la situation est seul compétent, sauf les cas de dispositions à cause de mort ou de promesses de vente d'immeubles. Un cautionnement est exigé, il s'élève de 7000 à 10000 francs, et doit être fourni par deux personnes n'exrçant pas le notariat ni d'autres fonctions exigeant, elles aussi, un cautionnement, il est admis par le département de justice, sauf recours au Conseil d'Etat, et est renouvelé au bout de dix ans.
La surveillance est exercée par le Conseil d'Etat, une inspection des minutes et pièces est faite chaque année par le Préfet du district auquel on peut adjoindre un ou plusieurs experts. Le notaire est préalablement entendu. Les dispositions à cause de mort sont exemptes de l'inspection. Les simples contraventions sont punies d'une amende au maximum de 300 francs, qui peut être doublée en cas de première récidive ou remplacée par une suspension d'au
maximum deux ans ; pour la seconde récidive lamende peut être triplée avec une amende de 150 francs ou une suspension d'une à trois années. La suspension est prononcée pour un an au maximum contre le notaire dont le cautionnement se trouve absorbé par reflet de réparations civiles ou qui aura délivré un faux certificat de stage. La récidive est spécifique, mais n'est point restreinte à un certain délai. Le notaire qui commet une nouvelle faute après avoir été suspendu deux fois peut être destitué, il en est de même de celui qui, après enquête, est convaincu d'immoralité ou d'incapacité notoire. Les plaintes sont adressées au Conseil d'Etat, lequel ordonne une enquête administrative, et le notaire est entendu ; le Conseil agit aussi d'office, il statue définitivement, mais s'il estime qu'il y a délit, il renvoie aux tribunaux pour l'application pénale. La destitution ou la suspension de plus d'une année sont insérées dans la feuille des avis officiels.
La loi du 29 décembre 1836 règle les actes notariés. Le notaire doit se faire remettre les procurations des parties et les autorisations nécessaires. Les règles matérielles sont les mêmes qu'en droit français. Pour les énonciations il faut noter les prénoms du père de chacune des parties, le lieu d'origine des témoins, l'heure quand il s'agit de dispositions à cause de mort, et en outre, quand il s'agit de la propriété d'un immeuble, Tarticle du cadastre, les numéros et les folios du plan, les limites et la contenance. Les incompatibilités des témoins sont les mêmes que chez nous, le mineur peut cependant être témoin s'il a dé-
passé Tàge de 16 ans ; les interdits, les faillis, les vagabonds et les mendiants sont exclus.
La loi du l^r décembre 1855 complète ces dispositions. Elle s'occupe d^abord de la forme dans les actes de reconnaissance des enfants naturels. Les actes se font dans la forme ordinaire ; s'il s'agit de la reconnaissance de paternité, la mère doit intervenir pour déclarer si elle est conforme à la vérité ; si elle est décédée, l'enfant est représenté par un tuteur ; l'enfant majeur doit dans tous les cas intervenir, il est entendu s'il est âgé de plus de 17 ans. Dans la quinzaine le notaire en adresse un extrait à l'officier de l'état civil, et en avise la commune du père.
Les minutes sont écrites sur des feuilles volantes et portent un numéro d'ordre, elles sont placées dans un onglet d après ce numérotage ; il y a deux onglets : l'un pour les dispositions à cause de mort, l'autre pour les autres actes ; lorsqu'un volume d'onglets est clos le notaire en signe la déclaration au bas de la dernière minute. Il doit, dans le mois, transcrire sur un registre les minutes, les procurations et autres pièces produites, et signer cette transcription. En cas de perte de la minute, ce registre fait preuve. En outre, il est tenu un répertoire par ordre alphabétique des noms des parties ; l'un de ces répertoires est annexé à l'onglet, et l'autre relié avec le registre. On peut délivrer en brevet certains actes seulement : les certificats de vie, les quittances d'annuité, les visas, les procurations et les autorisations. Il y a un répertoire spécial pour les brevets. Les notaires restent en possession des pièces justificatives pro-
duites. Les parties doivent retirer les grosses dans certains délais fixés par la loi. Lorsqu'un registre est clos, il est remis au greffier de district et placé dans les archives du tribunal. Toutes les fois qu*une étude de notaire devient vacante, le Conseil d'Etat ordonne l'inventaire, lequel est dressé parle Préfet, et le greffier du tribunal le fait en trois doubles ; le préfet remet ensuite au greffe les minutes et registres, qui demeurent aux archives ; c'est le greffier qui délivre à son propre profit les expéditions.
Un règlement du 18 juin 1852 indique le détail de Texamen à subir par le candidat.
Le tarif est établi par un acte du 5 janvier 1837, modifié par un arrêté du 16 janvier 1851.
Les parties sont tenues solidairement des frais. Il faut remarquer cette disposition que le notaire qui a été chargé de rédiger le projet d'un acte et a fait des démarches aura droit, outre ses débours, au quart des honoraires. L'action du notaire se prescrit par un laps de deux ans. Au cas de contestation, la taxe est réglée par la cour sommaire du tribunal, lequel, en cas de trop forte exagération, dénonce au Conseil d'Etat. Pour fixer la valeur, assiette de l'émolument, on capitalise les rentes viagères par dix, on compte dans les partages l'actif brut, dans les transports de créances, le prix de cession. Le minimum est de deux francs. 11 n'est rien dû pour la grosse ou première expédition. S'il faut plus d'une expédition, les autres sont rétribuées.
Quant au tarif lui-même, voici les points importants. Il y a proportion décroissante, ainsi la vente
est tarifée à 5 francs «Voo jusqu'à 14,500 ; à 2 1/2 %, de 14,500 à 72, 500 ; au delà à 1 ^Voo ; on calcule un tarif différent sur chacune de ces coupures. Les donations d'immeubles sont tarifées 5 francs ®Yoo jusqu'à 5, 800 ; 3 ®Voo en sus jusqu'à 29,000 francs et 2 francs "Voo jusqu'à 72,000, au delà ; 1 franc ®7oo ; la cession de créance, 1 ^/oo jusqu^à 2,900, 1/2 *>Voo en sus jusqu'à 14,500 et au delà en sus 1/4 ^U ; les prêts 10 «Voo jusqu'à 870, 5«Voo en sus jusqu'à 2,900, et au delà en sus 2 1/2 "7oo ; les baux à loyer 10 ®Voo du loyer annuel, les contrats de mariage de 5,80 à 24 francs et en outre 2 ®Voo jusqu'à 14,500, 1 «Voo jusqu'à 43, 500 et au delà 1/2 ^Voo ; les quittances de 2, 20 à 8,70. Les vacations sont de 1 franc 45 par heure, toute fraction égalant une heure. Pour les enchères publiques, outre les vacations, le notaire reçoit 10 ^Voo du prix. L'indemnité du transport est de 2,20 jusqu'à une demi-lieue, 2,90 jusqu'à une lieue, 80 jusqu'à 2 lieues, 8,70 jusqu'à trois, et ensuite par lieue 2,90. La première grosse est gratuite, les autres sont payées, pour les partages, de 1,45 à 35 francs et pour les autres, de 1,45 à 8,70.
GENÈVE
Cette législation suit de près la nôtre.
Les actes privés acquièrent date certaine, quand ils sont visés par un magistrat ou un officier public, notaire, juge de paix, préfet, etc. Le notaire i-eçoit
Tactc, assisté d'un second notaire ou de deux témoins. Les contrats qui doivent être nécessairement notariés sont les mêmes qu'en France. L'acte jouit de l'exécution parée. Les actes sont déposés au bout de cinquante ans dans les archives publiques. Le nombre des notaires est limité, tandis qu'il ne Test pas dans les autres cantons. Leur nomination émane du Conseil d'Etat. Leur ministère est forcé, excepté les dimanches et jours fériés. Il y a concours avant la nomination, mais le chiffre maximum n'est pas toujours atteint, souvent deux notaires s'associent pour exploiter une étude. Les clientèles se vendent ainsi que les minutes, mais parfois c'est un notaire déjà établi qui achète les minutes d'une étude vacante, tandis que le nouveau notaire a traité de la clientèle. L'approbation du traité appartient au Conseil d'Etat. Le programme des examens est très sérieux; en outre, il faut justifier d'un stage de quatre années, qui peut se réduire à un ou deux ans, lorsqu'on est reçu avocat. Les fonctions de notaire sont incompatibles avec d'autres. Ce n'est qu'à Genève que les notaires peuvent s'associer. Un tarif a été édicté par le Conseil d'Etat le 21 décembre 1838, il ne comprend que les actes les plus importants. En raison de sa date ancienne, il n'a pas d'intérêt ici; le partage des honoraires n'est pas admis. Il n'y a point de corporation notariale La surveillance disciplinaire est exercée par le Préfet qui se fait assister de deux experts. Les notaires font l'avance des droits dûs au Trésor. La nomination se fait au choix du Gouvernement.
ALGERIE
La situation des notaires est la même qu'en France, sauf certains points de détail, elle a été réglée par l'arrêté ministériel du 26 janvier 1843. Mais une diflférence très importante, c'est que la vénalité des offices n'y existe pas.
Les parties peuvent, pour plus de sécurité, lever à leurs frais line expédition de l'acte notarié et la déposer au greffe du tribunal. Dans les lieux où il n'existe qu'un notaire, s'il est empêché, il est remplacé par le greffier du tribunal ou du juge de paix ; dans les villes du littoral où il y a des commissariats civils, et pas de notaires, ces secrétaires rédigent les conventions des parties, ils déposent dans leurs archives et conservent les minutes et en délivrent des expéditions. Ces actes ne valent que comme actes privés quant à la force exécutoire, mais sont authentiques, même les testaments. Les conditions de nomination sont les mêmes qu'en France ; cependant le stage est de 5 ans. Le notaire doit être assisté de deux témoins européens. Il n'y a pas de chambre de notaire. La discipline est minutieusement réglementée. La loi prescrivait la tenue d'un registre de dépôts^ avant que cela fut édicté pour la métropole.
Nous comprenons l'Algérie à cette place, quoiqu'elle soit partie intégrante de la France, parce que le régime diffère essentiellement par l'abolition de la vénalité et se rapproche du système des autres nations latines.
HOLLANDE
La loi française du 25 ventôse, an VII fut introduite en Hollande par l'Empereur Napoléon et resta en vigueur jusqu'au 9 juillet 1842, époque où elle fut remplacée par la loi suivante qui, du reste, reproduit la plupart des dispositions de la loi française. Nous n'indiquerons que les différences.
Le notaire est un fonctionnaire ; il doit ne pas s'absenter de la résidence qui lui aété a ssignée, sans Tautorisation de l'officier du tribunal; au-delà d'un mois, il faut celle du procureur général sous peine d'amende, et en cas de récidive, de suspension. Son ministère est forcé, et en cas d'assistance judiciaire, il est gratuit. Pour être nommé, il faut être âgé de 25 ans et avoir subi un examen devant une Commission composée des magistrats de la Cour, cette Commission délègue deux notaires pour faire les interrogations, ils n'ont que voix consultative. Les incompatibilités pour parenté dans les actes s*éten-
dent au troisième degré. Ceux-ci peuvent être rédigés dans la langue que les parties désirent, pourvu qu'elle soit connue du notaire. Ce dernier tient un répertoire en double original et Tun d'eux est déposé au commencement de Tannée au greffe du tribunal. En cas de poursuites disciplinaires, la prescription est de deux ans après la contravention.
Lorsque la suspension a été prononcée, s'il y a récidive, on peut destituer, on le doit en cas de seconde récidive. Si la contravention n'est passible que d'une amende, le notaire empêche la condamnation en payant. Il est établi une Chambre générale de dépôts de minutes où celles du notaire destitué ou décédé sont transportées au bout de trente ans. Mais ce dernier a la faculté d'indiquer celui de ses confrères qui sera dépositaire de ses minutes. Ce dépôt est établi au chef-lieu de chaque arrondissement dans le local du Palais de Justice et à côté du greffe, on y place aussi les registres ; la conservation en est confiée au notaire le plus récemment nommé.
BAS CANADA
Le Code du notariat du 30 mars 1883 se rattache au droit français en pareille matière ou contient des dispositions de détail ; nous n'indiquerons que les règles les plus nouvelles pour nous et les plus essentielles.
Les notaires sont institués à vie avec juridiction
concurrente dans toute la province de Québec. Le notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux parties un fait dont il a connaissance^ ni les dettes dont il aurait reçu les titres auparavant. Il est cru sous son serment et sauf preuve contraire quant à la réquisition, la nature et la durée des services par lui rendus. Personne autre que lui ne peut demander des honoraires pour rédaction d*actes privés faits au lieu de sa résidence. Les parties sont tenues solidairement des frais. Le notaire n'est pas obligé de délivrer les expéditions avant paiement des fi-ais de l'acte. La tenue d'un répertoire est exigée. Cette fonction est incompatible avec toute autre.
Le notaire ne peut instrumenter les jours de fête. Les actes qu'il passe pour un de ses parents ou alliés n'en sont pas moins authentiques. Les actes peuvent être imprimés. La signature d'un second notaire ou des témoins n'est pas exigée. Deux ou plusieurs notaires associés ne peuvent signer de leur raison sociale. Les procurations n*ont pas besoin d'être annexées. En cas de concurrence, le choix entre les notaires appartient (art. 54) dans le bail au bailleur, dans le contrat de mariage à la future, dans la donation au donateur, dans les obligations au créancier, dans les quittances au débiteur, dans les transports au cessionnaire. Les minutes doivent être numérotées, mais elles sont inscrites sur feuilles volantes.
La section cinquième traite de la cession et transmission des greffes de notaire, mais à temps et dans des cas spéciaux. Les minutes, répertoires et index de tout notaire qui décède ou qui est démissionnaire,
interdit ou incapable, ainsi que son greffe peuvent, sous certaines conditions, être cédés et transmis à un autre notaire pratiquant qui réside déjà ou qui fixe sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire décédé ou incapable (art. 80) ; c'est le lieutenant-gouverneur du conseil qui permet cette transmission avec le consentement du titulaire, de sa veuve ou de ses héritiers. Il publie cette demande et la permission dans le journal officiel. Toute cession de greffe (étude) n'est faite que pour cinquante ans à compter de la première cession. Si le notaire cédant redevient capable, il peut reprendre possession de Tétude, cette rétrocession est rendue publique. Quand cinquante ans se sont écoulés depuis la première cession, le notaire en possession du greff*e cédé doit en faire le dépôt au bureau du protonotaire de son district. Il en est de même lorsqu'il n'y a pas cession et qu'un notaire décède ou devient incapable ; le dépôt se fait dans les trente jours qui suivent sous peine de cinquante piastres par mois de retard; les minutes et registres transmis aux protonotaires font partie de leur bureau, mais ils doivent pendant dix ans à partir du dépôt payer au notaire la moitié des honoraires perçus pour recherche et extrait d'actes. Comme on le voit, il ne s'agit pas là de vénalité proprement dite, mais d'une institution particulière, le droit, en cas d'impossibilité de gérer soi-même, de céder provisoirement à un autre.
La loi canadienne s'étend longuement sur la composition de la Chambre des notaires, ses attributions,
ses officiers, c'est celte Chambre qui fait subir l'examen préalable, elle a un pouvoir disciplinaire, c'est elle qui rédige le tarif qui doit être approuvé par le lieutenant-gouverneur en Conseil et rendu public et qui dresse le tableau général des notaires.
Pour être admissible, il faut avoir fait un cours d'études classiques prouvé par un certificat du supérieur de l'établissement, ce qui n'empêche pas de subir un examen devant la Chambre ; celle-ci délivre un certificat d'admission à l'étude. Le clerc doit étudier pendant cinq ans, réduits à quatre pour ceux qui ont suivi le cours de droit, on peut le soumettre à plusieurs examens pendant la cléricature.
La troisième partie (articles 231 et suivants) traite de la discipline. Les prescriptions de détail sont sanctionnées par des amendes qui sont recouvrées par le syndic. Les notaires qui ne paient pas la contribution aux dépenses de la Chambre sont suspendus. Celle-ci ordonne l'inspection du greffe d'un notaire s'il se produit une plainte ou si elle soupçonne qu'il ne tient pas de répertoire, ne numérote pas ses minutes, ou n'a pas de bureau régulier, cette inspection est faite par un ou plusieurs notaires pratiquants. Tous les ans, la Chambre nomme cinq de ses membres qui constituent un comité de discipline. Les cas de punition disciplinaire sont l'absence prolongée, les remises faites à destiei^ sur les honoraires, l'ivrognerie, la violation du secret, le détournement ou le changement d'emploi de fonds déposés. La Commission peut suspendre ou destituer celui qui fait un cumul interdit. Les di-
verses peines consistent en la privation du droit de vote aux élections des membres de la Chambre ou d'éligibles, la censure, la déchéance en qualité de membre de la Chambre^ la suspension et la destitution. La procédure est indiquée en détail. Le syndic communique la plainte. La Chambre décide d^abord s'il y a lieu de mettre en accusation ; un délégué est nommé, statue sur tous les incidents et fait la procédure préparatoire, ainsi qu'un commissaire enquêteur. Après la mise en accusation le syndic en rédige l'acte et l'envoie au secrétaire du lieu où la Commission doit siéger ; celui-ci le signifie avec ordre de comparaître à l'accusé, lequel répond par écrit dans la huitaine; une réplique est permise, puis l'affaire est liée. Des témoins sont entendus, l'enquête est écrite. Elle est suivie du rapport du commissaire-enquêteur. Des conseils peuvent plaider, pas plus de deux de chaque côté. Le jugement est motivé, pris à la majorité absolue de la Commission au complet. Le notaire condamné par la Commission peut en appeler à la Chambre, mais il existe une amende de fol appel qui doit être consignée ; la Chambre ne peut siéger qu'au nombre de 12 membres. La décision est rendue publique, le greffe du notaire condamné est remis à un autre par les soins du protonotaire. Une large publicité est donnée à la destitution.
3o GROUPE SLAVE
RUSSIE
Le notariat a été reconstitué avec un grand soin en Russie par le règlement du 14 avril 1866 modifié souvent depuis. Ce règlement se compose de 377 articles et est divisé en six parties intitulées : V de l'organisation du notariat ; 2° des attributions des notaires ; 3« des attributions des notaires supérieurs ; 4° des frais et honoraires ; 5® du notariat dans les gouvernements de la circonscription judiciaire de Varsovie; 6** du notariat dans les provinces baltiques. L'espace ne nous permet pas d'analyserici les dernières parties. Il faut joindre à ce règlement (/>olojenie o notarialnoi tchasti) plusieurs annexes qui n'ont qu'un intérêt tout à fait local.
Il existe deux sortes de notaires, les notaires ordinaires et les notaires supérieurs dont les attributions sont tout à fait différentes, ces derniers sont surtout préposés aux archives, de sorte qu'on distingue nettement, comme dans certains pays, la confection et la garde des actes. Cependant, il y a des villes, bourgs
(ij Nous devons la communication du texte russe actuel de ce règlement à l'obligeance de M. Wladimir Déruginski, directeur du Journal du Ministère de la justice à Pétersbourg.
et villages où il n'y a même pas de notaire ordinaire, alors la constatation de la présentation de Tacte se fait par le juge de paix. C'est le ministre de la justice qui répartit les notaires. La noblesse qui est exigée pour les autres fonctions publiques ne Test pas pour le notariat. Quand on ne trouve pas de titulaire pour une localité, le gouvernement en nomme un d'office, en lui allouant des appointements. Pour être nommé, il faut être apte aux fonctions judiciaires et verser un cautionnement approuvé par les ministres de la justice et de l'intérieur, ce cautionnement est augmenté d'une partie des honoraires que reçoit le notaire, celui-ci est suspendu lorsque son cautionnement est entamé, la restitution n'a lieu que six mois après le décès et la publication de ce décès. En outre, (article 15) le candidat doit prouver sa capacité par un examen passé devant le président du tribunal, le notaire supérieur et le procureur impérial. La nomination est faite par le premier président de la Cour impériale sur la présentation du président du tribunal (art. 16). Les notaires prêtent serment et ne peuvent être destitués qu'en vertu d'un jugement. Ils sont réputés fonctionnaires de l'Etat (art. 17) et ont le grade de 8® classe, mais ils ne possèdent pas; comme les autres, le droit à l'avancement dans le grade ni à la pension de retraite (tous les grades, même le dernier, le 14% conféraient les privilèges de la noblesse, noblesse qui ne devenait héréditaire qu'à la 7e classe^. Il est interdit aux notaires de cumuler les fonctions d'avocat. Ils ne peuvent instrumenter hors du ressort du tribunal sous la surveillance duquel
ils se trouvent, mais leurs clients peuvent venir d'un autre ressort. Ils sont munis d'un cachet dont l'empreinte, ainsi que leur signature, sont déposés au greffe. Chaque notaire doit tenir plusieurs registres (article 26) : 1^ un sur lequel il inscrit tous ses actes, les protêts qu'il a faits, les certificats, délivrés, les contrats à lui présentés ; 2*» deux livres des actes, sur lesquels il transcrit en entier les actes par lui passés, l'un relatif à la propriété immobilière, l'autre aux autres objets ; 3® un livre où il inscrit le montant des droits perçus pour chaque affaire ; 4** une table alphabétique des actes et des certificats ; 5*» un registre des documents confiés à sa garde. Ces livres doivent être reliés par une ficelle scellée sur le premier feuillet du sceau du greffier et signés sur cette feuille par un juge après cote et paraphe de toutes les pages par le greffier ; ils sont signés par les parties au moment de la délivrance de la copie des actes. Un an après qu'un livre d actes se trouve rempli, le notaire le présente aux archives notariales de la juridiction avec les documents et le registre relatif, en indiquant le nombre d'actes et d'inscriptions, et le notaire supérieur vérifie, signe et dépose le tout aux archives. Les notaires doivent être présents à leurs études tous les jours, pendant six heures, et ne peuvent s'absenter qu'en vertu d'une autorisation délivrée, ainsi que les congés, par le président du tribunal qui leur désigne des suppléants temporaires présentés par les notaires eux-mêmes ; il en est de même en cas de maladie. Après le décès, le juge de paix se fait remettre de suite tous les livres et
registres et les envoie aux archives notariales. Les archives notariales sont tenues par le notaire supérieur, fonctionnaire spécial à la Russie (art. 42), il y en a un près de chaque tribunal d'arrondissement ; il a pour attribution de conserver les livres des actes confirmatifs, des oppositions et des mainlevées, ainsi que les livres, registres, actes, documents, cachets de notaires ou de leurs suppléants, il est fonctionnaire et l'égal des juges, il leur est assimilé quant à la nomination et la démission ; s'il devient malade ou s'absente, il est remplacé par le greffier ou un autre fonctionnaire du tribunal. Il tient les livres d'opposition et de main-levée concernant les bien situés dans son ressort, et en outre : 1® le registre des extraits et des copies qu'il délivre des livres, des actes et des livres confirmatifs de propriété et des copies des actes^ déposés aux archives ; 2^ les livres confirmatifs de propriété ; 3° les registres des affaires confirmées ; 4" un livre pour l'inscription des droits par lui perçus ; 5° un journal des affaires par lui gérées. Sur le registre des affaires confirmées, il doit y avoir une feuille pour chaque immeuble ; si plusieurs immeubles se réunissent, on ferme leurs feuillets et on leur en ouvre un nouveau, c'est un véritable registre hypothécaire. Le registre a trois colonnes pour : 1° l'immeuble ; 2^ le propriétaire ; 3° les bénéficiaires des charges.
Les notaires supérieurs et les notaires ordinaires sont soumis à une discipline ; leurs livres peuvent être vérifiés par des personnes désignées par le tribunal. Des plaintes peuvent être portées contre eux,
mais seulement pendant deux semaines^ elles sont remises au notaire qui doit les présenter lui-même dans les sept jours au tribunal.
Les attributions ordinaires des notaires consistent (art. 65) V à faire les actes de toute espèce ; 2° à délivrer des extraits des livres des actes et de la copie des actes ; 3* à dresser des certificats de la présentation des actes, des protêts et généralement tous ceux relatifs aux cas prévus par l'article 128 ; 4* à recevoir en dépôt des documents confiés.
Les actes notariés ne sont exigés, que quand ils concernent la mutation du droit de propriété sur un immeuble ou la restriction de ce droit ; ils doivent alors être convertis en actes confirmés (art. 66). Les signatures et reçus des parties peuvent être rédigés en langue étrangère et accompagnés d'une traduction faite par le notaire ou une autre personne choisie par lui. L'identité des personnes inconnues du notaire est attestée par deux témoins ; à défaut et s'il y a doute, le notaire en fait mention, ainsi que des probabilités d'identité. Les incompatibilités pour parenté s'étendent jusqu'au degré de cousin issu de germain.
Le notaire doit faire connaître au notaire supérieur quels actes il a dressé, afin qu'on puisse les confirmer, s'il y a lieu. Du reste, le règlement ne s'applique pas aux testaments. Pour les actes de vente d'immeubles ou d'adjudication, les donations,leslegs, les testaments contenant disposition d'un immeuble, les partages immobiliers, il faut confirmation du juge supérieur. Le testament à domicile qui était défendu est maintenant permis.
Le notaire doit s'assurer de la capacité légale des parties. La présence de deux témoins pendant toute la confection du testament est nécessaire; pour la confection ou la légalisation d'un acte de vente, il en faut trois. Les incompatibilités de témoins sont à peu près les mêmes qu'en France. Le notaire doit refuser d'insérer les clauses contraires à Tordre public. Lorsqu'une des parties n'entend pas la langue russe, l'acte peut être fait en employant un interprète. C'est sur le registre des actes que l'acte est inscrit, on a préféré ce système à celui des feuilles volantes pour assurer davantage la conservation. Il peut être lu par les parties elles-mêmes ou leur être lu avant l'arrivée des témoins, elles doivent alors, au moment de leur signature, déclarer devant ceux-ci qu'elles ont fait cette lecture. Mais les témoins doivent assister à toutes les opérations lorsqu'il s'agit d'une personne sourde, muette, aveugle, ou sourde-muette. Un sourd, sachant lire, doit lire lui-même l'acte; s'il s'agit d'un sourd illettré, il faut la présence d'une personne ayant sa confiance et pouvant s'entendre avec lui au moyen de signes, elle peut être son parent ; le sourd, sachant lire et écrire, doit écrire de sa propre main qu'il a lu et qu'il approuve. Il faut, en outre, la présence d'une autre personne connaissant ces signes et qui contrôle la traduction de la première. Celles ne sachant ou ne pouvant signer doivent charger un autre de signer pour elles.
Les notaires délivrent des certificats constatant : 1° l'authenticité des copies ; 2^ celle des signatures ; 3* l'époque de la présentation au notaire des docu-
ments ; 4"" la vie d'une personne ; 5"" les notifications faites ; 6^ les actes de présentation ; l"" les dons gratuits et les demandes. Ces certificats sont mentionnés sur le registre-journal des notaires. Ils font aussi les protêts des billets à ordre. Les certificats de copies se portent sur les copies d'actes présentés par les parties. Ceux de l'authenticité des signatures (art. 133} sont de véritables légalisations, i]s s'inscrivent sur l'acte même produit. Ceux de l'époque de la présentation d'un document s'inscrivent aussi sur le document même. Le notaire peut se charger des notifications et des sommations^ ce qui a lieu d'ailleurs dans beaucoup de législations étrangères ; auparavant c'était en Russie la police qui en avait l'attribution ; il certifie l'opération tant à la partie qui l'en a requis qu'à la partie adverse ; si cette dernière refuse de recevoir la notification ou est absente, il délivre à la première un certificat de cette absence ou de ce refus. Un autre genre de certificat est celui de présentation des actes de redevances, des contrats et des protêts sur le corps même de ces actes. Enfin, les parties peuvent charger le notaire du dépôt de certains actes et papiers, même contenus sous des plis cachetés ; il en donne un reçu signé par lui et les témoins, et Tinscrit sur le registre journal (art. 149), il peut aussi en dresser un acte notarié, si on le préfère, constatant le dépôt et transcrivant l'acte ; il ne peut restituer que contre remise du reçu et quittance sur le journal registre devant deux témoins.
Le notaire supérieur (art 154) dirige les archives notariales, délivre des extraits des documents qu'elles
contiennent, et des restitutions de ces actes, ainsi que de la confirmation des actes sur les immeubles. Une de ses attributions les plus remarquables, c'est la confirmation ; autrefois ce soin était attribué au corps judiciaire. La confirmation s'applique (art. 158) aux ventes, donations, legs et dons particuliers, partage d'immeubles, cession amiable d'un droit de propriété et tous autres actes concernant les immeubles pour lesquels la législation civile l'exige, et enfin les actes restrictifs de propriété, lesquels comprennent la dation en gage, l'usufruit, l'usage, les servitudes et la participation aux bénéfices, l'interdiction d'aliéner ; quant au louage, il est suivant les cas amiable, notarié ou confirmé. Pour la confirmation, on présente la copie de l'acte notarié dans le délai d'un an au notaire supérieur du lieu de la situation de l'immeuble, l'envoi en peut être fait par la poste ; le notaire supérieur doit s'assurer que le bien transmis est la propriété du transmettant et que Tacte n'est pas contraire aux lois ; dans ce but il consulte ses livres ; il confirme en mettant sa signature sur la copie, transcrit cette copie sur le livre des informations et en fait mention sur le registre des affaires confirmées ; puis, il le dépose dans les archives, désormais il en délivrera des copies à son tour. En cas de refus de confirmer, le notaire supérieur le mentionne sur son registre, avec les motifs du refus, et délivre cette mention aux parties ; celles-ci ont le droit d'en appeler au tribunal. Il avise la typographie du Sénat, aussitôt qu'il Ta été lui-même par l'huissier audiencier ou le juge de paix, de la mise en possession du nouveau propriétaire.
I^ dernier titre est relatif aux frais des notaires, ils comprennent l'impôt fiscal, et cela au profit des communes, ainsi que les honoraires. En effet, la couronne a droit à un impôt spécial. Un règlement légal fixe les honoraires. Lorsque ceux-ci ainsi calculés dépassent la somme de 2 400 roubles ou 1 200 roubles suivant les localités, le tiers de l'excédent est retenu et destiné à une augmentation de cautionnement jusqu'à ce que celui-ci atteigne 25 000^ 15 OOO ou 10000 roubles, suivant les cas. Les parties sont tenues solidairement ; le notaire peut demander le paiement immédiat après la confection de l'acte, ou en refuser toute expédition auparavant. Si une négociation n'a pu aboutir, la moitié des honoraires sont dûs. En cas de nullité, ils sont restituables, sans préjudice des dommages- intérêts. Les contestations sur le chiflre des honoraires sont tranchées par le tribunal d'arrondissement.
Une décision impériale du 27 juin 1867 a fixé provisoirement les honoraires. Ce tarif accorde : 1^ 2 roubles pour les actes dont l'importance ne dépasse pas 500 roubles, 3 roubles pour ceux dont la valeur varie de 500 à 1 000 roubles, 4 roubles, pour ceux dont le montant dépasse 100 roubles, plus 10 kopeks pour 100 roubles de la valeur. Ce n'est que pour les actes notariés que Femploi du papier timbré est obligatoire. Les honoraires dûs par légalisation sont de 50 kopeks, quand la valeur ne dépasse pas 50 roubles, et de 1 rouble loi^qu'elle les dépasse, plus soit 10 kopeks pour 100 roubles, de la valeur. S'il n'y a pas accord avec les parties, le notaire peut ré-
clamer des honoraires plus forts d'après le degré de difficulté. Pour la légalisation des signatures, il est perçu 40 kopeks pour chaque signature. D'autres actes sont tarifés suivant le nombre des feuillets. Le règlement tarife aussi le certificat de vie et les autres menus actes, ce qui ne présente pas un bien grand intérêt. Un salaire particulier est dû pour ceux passés au domicile des parties. En cas d'acte hors de la résidence, il est dû une indemnité de voyage, au taux de 10 Kopeks par verste ou par kilomètre ; en chemin de fer, on compte le prix de la deuxième classe, plus l'indemnité de journée : en dehors de la capitale, 5 roubles, au chef-lieu de département 3 roubles, et ailleurs 2 roubles.
Une loi du 24 avril 1887 décide que les notaires pourront désormais être révoqués par le premier président d'une Cour de Justice, mais après avis du tribunal entier.
4o GROUPE SCANDINAVE-ANGLO- AMERICAIN
ANGLETERRE
En Angleterre tous les moyens de preuve sont admis sans limitation, sauf exception ; par exemple, d'après le 29® statut de Charles II, la plupart des baux et certains droits réels sur les immeubles, s'ils
ne sont que verbaux, sont révocables. Les écrits (deeds) sont rédigés par les parties, ou par les attorney. ils doivent être sur papier timbré et revêtus de la signature et du sceau des parties et de ceux des témoins qui en affirment la sincérité ; Tacte est lu en présence des parties et des témoins; on en dresse autant d'originaux qu*il y a d'ayants-droit et chacun reçoit le sien. Avant d'être réunis, ces originaux sont superposés, et dentelés uniformément.
11 n'y a pas d'obligation de constatation authentique, sauf pour les conventions immobilières où le roi est partie et qui sont rédigées avec le concours de Vattorney ou du sollicitor général.
Si Ton veut obtenir l'acte authentique (niatter of record) on le peut en faisant consacrer l'écrit par le Parlement ou par la Justice ; dans ce dernier cas, comme en droit romain, on fait un procès fictif; la décision judiciaire permet, en outre, de purger l'immeuble.
11 n'y a pas de notaire, c'est-à-dire d'officier public chargé de donner l'authenticité. Aussi l'acte privé, s'il n'est pas fait en justice, reste privé ; la partie à laquelle on oppose sa signature peut la dénier ; il faut alors procéder à une expertise devant le juge.
11 y a cependant des notaires en Angleterre, mais leurs attributions sont tout autres. Ils ont mission de noter et protester les lettres de change et effets de commerce, de préparer les actes de présentation à paiement et de dresser toutes copies d'actes qui ont ainsi la valeur de copies légalisées. Ils dressent, en outre, les affidauit des marins et capitaines, et
la plupart des contrats de mer ; leurs attribution sont donc commerciales. Leur nombre est limité et à Londres, Westminster et à Southwark ils exercent un monopole ; ailleurs ils le partagent avec les attorneySy les sollicitors et les proctors, autorisés à cet effet quand le nombre des notaires est insuffisant. Les notaires achètent et vendent leur clientèle et s'associent.
Les notaires peuvent procéder à la rédaction de tous actes, aussi bien que les attorneys, les sollicitors^ les proctors, les chamber, councils (avocats consultants), les scriveners (agents d'affaires receveurs de rente), et toutes autres personnes.
L'affirmation des testaments exigée pour leur exécution n'a pas lieu devant notaire, mais devant un ecclésiastique.
L'exécution parée ne peut résulter que d'une décision de justice.
Le propriétaire d'immeubles ne peut en disposer que par un acte certifié par trois témoins.
Au point de vue de la considération, les notaires viennent en dernier lieu après les sollicitors et les attorneys.
Pour être nommé notaire, il faut avoir travaillé pendant sept ans comme clerc ; on passe un contrat de cléricature qui donne ouverture à des droits fisceaux ; on prête ensuite divers serments ; si l'on veut exercer à Londres, il faut aussi être reçu membre de la Compagnie des scriveners^ la profession de scrivener consiste à copier et grossoyer les actes, et comme celle des notaires, à dresser même des con-
trats, aujourd'hui ils servent aussi d'intermédiaires comme les courtiers et autres agents de commerce. Le diplôme de notaire est délivré par rarchevéque de Cantorbéry.
Le notaire n*a pas la garde de ses minutes ; l'acte dressé est remis à la police. Cependant il conserve des registres : général notarial register books^ prétest and noting bookSy à l'aide desquels il peut expédier des copies ultérieures. A la cessation des fonctions, ces registres ne sortent pas de l'étude, parce que l'office est ordinairement en société.
Le notaire est à peu près identique aux Etats-Unis, sa description ne pourrait être faite d'une manière précise qu'au moyen de documents qui nous font défaut. Notons seulement ce fait curieux que les femmes y sont admises à exercer les fonctions de notaire, au moins dans deux de ces Etats : l'Ohio et le Wisconsin, où cette admission a été consacrée par des lois. Du reste, ce fait ne peut pas surprendre, puisque dans plusieurs Etals elles peuvent être nommées juges de paix.
SUÈDE
Avant le premier janvier 1883 les fonctions de notaire étaient uniquement confiées aux membres des tribunaux. Le décret du 6 octobre 1882 règle le notariat d'une manière sommaire.
Le notaire public effectue les protêts de commerce
et autres opérations indiquées par la loi ; il atteste l'authenticité des signatures, certifie la conformité des traductions et des copies, assiste aux tirages des obligations et titres publics, et aux expertises prévues par le Code maritime .
Pour être nommé notaire, il faut être dans les conditions voulues pour devenir juge et produire un certificat d'un professeur de langues modernes de rUniversité constatant qu'on sait le français, l'allemand et l'anglais. Si la charge de notaire n'est pas réunie à un emploi près le tribunal, la Commission municipale de commerce et de la navigation examine, lorsqu'un notaire vient à quitter ses fonctions, s'il y a lieu c^' établir un successeur. Dans le cas de l'affirmative, la Commission publie un avis, avec indication de l'époque jusqu'à laquelle on pourra faire les demandes ; cet avis est affiché à la Bourse, à défaut, à l'Hôtel de Ville, et inséré dans un journal. La Commission examine les demandes et nomme le notaire, il faut qu'un candidat réunisse la majorité absolue ; si, après un vote nouveau, cette majorité n'est pas obtenue, la question de la nomination est écartée pour le moment. Le notaire empêché de vaquer à ses fonctions propose 'à la Commission un suppléant convenable. Le notaire prête serment ; il lui est interdit de se livrer à des affaires de courtage, de commerce et de navigation. Les actes sont munis d'un numéro d'ordre et reliés chaque année. Les héritiers remettent quatorze jours après le décès tous les actes au Conseil des Echevîns de la ville en vue de leur conservation.
Comme on le voit, il n y a pas là de notariat véritable ; le notaire, dont il s'agit, est un fonctionnaire tout spécial, institué pour certaines affaires de commerce. Par ailleurs, il n existe que des écrivains privés, auxiliaires des parties et qui ne confèrent aucune authenticité.
NORWEGE
Le Code norwégien du 15 avril 1687 ne contient que peu de dispositions à ce sujet. Une ordonnance du 31 janvier 1738 décide que, là où il n'y a pas de nolarius piiblicus, l'écrivain civique et municipal en remplit roflîce. Les fonctions d'écrivain civique.sont conférées au juge urbain.
C'est donc le juge qui est notaire, mais il y a exception pour quelques villes ; à Christiania, c'est le voigt de la cité, lequel n'est pas juge; de même à Christiansand.
Le notaire délivre des attestations faisant preuve de tous les faits, en particulier, des conventions ; il en est de même si la déclaration concerne les affaires d'autrui, c'est alors un témoignage qu'il recueille, pour\'u qu'il soit corroboré par le serment ; on lui recommande de ne pas user de ce dernier droit, à moins d'urgence, par exemple, si le témoin se trouve in extremis. Le notaire peut aussi faire des contrôles, mais alors son témoignage ne vaut que comme un témoignage ordinaire. Il joint à ses fonctions celles
de traducteur et d'interprète pour toutes les langues qu'il connaît. Son ministère n'est pas obligatoire. Il le devient cependant s'il s'agit de protêts de change ; de même, quand il s'agit dans certains cas de sommation de payer. La loi prescrit aussi quelquefois le contrôle du notaire ; par exemple, le commandant d'un navire, pour constater un sinistre, lui en fait la déclaration. Les mariages entre dissidents ou non chrétiens ont lieu devant le notaire, et il faut, en outre, recourir à lui pour toute preuve qu'on veut faire valoir à l'étranger. Les parties peuvent s'adresser à lui ou à l'envoyé judiciaire, quand il s'agit de conventions faites en justice. A défaut de notaire, le protêt peut être dressé par deux hommes de loi, mais il doit dans les sept jours lui être présenté pour nouvelle rédaction. Le notaire n'a droit qu'à des honoraires fixes.
DANEMARCK
Il n'existe pas de notaire proprement dit. La loi autorise la preuve de toute convention, quelle qu'en soit l'importance, par le témoignage de deux personnes; si la valeur est plus considérable, on dresse un acte privé, celui qui a signé doit exécuter, à moins qu'il ne jure qu'il n'a point signé. Très souvent, on fait signer en même temps l'acte privé par deux témoins qui certifient la signature des contractants et au serment desquels on s'en rapporte quand Tune des parties dénie la signature ou est décédée.
Quant au notaire, il n'apparaît que dans les contrats d'une grande importance et perpétuels, c'est-à-dire pouvant s'exécuter au delà de Texistence des parties et des témoins. Les testaments sont valables, s'ils sont signés par le testateur et deux témoins, mais le notaire y intervient souvent. Les mutations de propriété et les constitutions de droits réels sont constatés par un acte signé des parties qui est lu à haute voix par le greffier à l'audience , il en est décerné acte, et cet acte est transcrit sur un registre spécial, public, où chaque immeuble a son feuillet. Que si l'on veut conférer à la fois Tauthenticité et l'exécution parées, on se présente devant la Commission judiciaire chargée de concilier les parties et on simule un procès. Il n'existe pas d'acte qui doive être nécessairement authentique. L'acte notarié fait foi jusqu'à preuve contraire, mais n'a pas l'exécution parée. Les conventions passées devant les tribunaux et les Commissions de conciliation sont inscrites sur les registres du tribunal ou de la Commission. Les notaires ont des registres, mais ils n'y transcrivent les actes passés qu'à la demande des parties. Le greffier du tribunal est en même temps notaire et le seul dans le ressort de Copenhague, mais il y a aussi un notaire général n'ayant pas d'autres fonctions. Leur ministère est forcé. Les greffiers des tribunaux, lesquels font fonctions de notaires, ainsi que le notaire de Copenhague, sont nommés par le roi ; ils ont passé les mêmes examens que les juges, souvent le juge lui-même est en même temps greffier, le greffier peut avoir un commis assermenté qui instrumente sous sa res-
ponsabilîté. La vénalité des offices n'existe pas. Les actes faits par le notaire le sont avec l'assistance de deux témoins ; quand il légalise seulement la signature, les parties viennent chez lui avec leurs témoins et l'acte rédigé, le notaire n'en prend pas connaissance ; les parties signent devant lui ou déclarent que c'est bien leur signature. Pas de cautionnement. Les greffiers-notaires ont un traitement fixe, et les frais, peu considérables, sont versés au Trésor. Les notaires-greffiers ne forment point de corporation. Quant à la rédaction elle-même, elle est généralement laissée aux avocats. Les actes ne font foi que jusqu'à preuve contraire. Le notaire ne conserve pas les minutes. L'expédition n'emporte pas exécution parée (1).
B. — France.
1° Législation,
Nous n'avons pas Tintention de relater ici avec ses textes mêmes le droit actuel du notariat en France, il suffit de se reporter aux collections de lois. Nous voulons seulement le synthétiser, et en faire comprendre nettement l'esprit.
Il faut toujours, en ce qui concerne notre législa-
(i) Nous devons une partie des textes des lois étrangères à la communication qui nous en a été faite par M. Pappafava, avocat h Zara et divers autres jurisconsultes, mais surtout à robligeancc de M. Amiot du Ministère de la Justice, notre collaborateur.
tion remonter pour les origines au droit romain ; mais précisément Home ne connaissait pas les notaires proprement dits. Il y avait bien sons la République des notarii et des tabelliones^ mais les premiers n*étaient que des scribes qui écrivaient par abréviation, c'étaient des esclaves à ce destinés dans chaque famille. Les tabellions, au contraire, remplissaient une charge publique, mais ne conféraient pas Tauthenticité. En cas de dénégation d'écriture,le tabellion venait en affirmer la sincérité ; s'il était mort ou absent, on appelait à son défaut les témoins de l'acte, et on procédait à cette vérification. Plus tard, le besoin de l'authenticité se fit sentir ; on l'obtint par l'insinuation de l'acte sur les registres du magister censiis, à Rome, et des magistrats municipaux dans les provinces.
La renaissance du droit romain en France ramena les tabelliones^ mais le juge seigneurial seul pouvait donner rauthenticité. C'est ainsi que le prévôt de Paris rendant la justice au nom du roi et siégeant au Chàtelet recevait les contrats pour les authentiquer, ou il les faisait recevoir par ses clercs ou greffiers en son nom. C'est dans cet état que Saint Louis fonda réellement le notariat. Il détacha du prévôt les clercs et greffiers qui recevaient les actes et leur donna un pouvoir propre ; la juridiction volontaire devint ainsi distincte de celle contentieuse. Partout auprès du juge il y eut un notaire, caria justice seigneuriale imita la justice royale. Plus tard, la royauté concéda la juridiction volontaire à des corporations de clercs et de praticiens, d'où sortirent la vénalité et
l'hérédité ; un grand nombre d'ordonnances furent rendues à ce sujet, tantôt pour la permettre, tantôt pour la défendre ; mais sous Louis XII et François 1er, la permission fut définitive. Les notaires de l'ancien droit donnaient l'authenticité aux actes dressés avec l'aide de témoins, en délivraient des expéditions, jouissaient de l'exécution parée. Ils avaient pour tout cela un monopole. Ils formaient une corporation. Ils devaient garder registre de leurs actes.
A une certaine époque on chercha à affaiblir le notariat et surtout à procurer des ressources au fisc en le démembrant. Sous François l^^, on distinguait le notaire qui dresse l'acte, le tabellion qui en délivre la grosse, le garde-note qui le transcrit sur le protocole, et le garde scel qui le revêt du sceau du roi ; mais à mesure la corporation du Châtelet rachète ces offices démembrés. Elle triomphe dans sa ténacité, et bientôt ces offices spéciaux sont supprimés.
Le notariat disparaît d'abord dans le droit intermédiaire, puis il reparait définitivement et est réglé par la loi du 25 ventôse, an XI, qui est encore sa législation fondamentale, avec quelques articles du Code civil fixant la forme de certains actes.
Une loi du 21 juin 1843 la modifie en ce qui concerne cette forme.
La loi du 5 janvier de la même année organise les Chambres de notaire et la discipline notariale.
Celle du 28 avril 1816 rélabUt la vénalité des offices.
Le décret du 30 janvier 1890 établit de nouvelles obligations pour les notaires, et leur prescrit de tenir des Uvres de comptabilité.
Il a été suivi de deux décrets, l'un du 2 février 186(), relatif au dépôt et au retrait des sommes versées par les notaires à la Caisse des dépôts et consignations, et l'autre du 15 février de la même année, relatif aux livres de comptabilité.
Enfin une loi 23 juin 1896 permet aux notaires d'avoir un tarif légal par Cour d'appel.
Nous allons donner de ces lois une analyse substantielle.
a) Loi du 23 ventôse^ an XL
Ce qui est essentiel, le notaire est un fonctionnaire public, institué à vie, ne pouvant être destitué que par jugement et par conséquent inamovible, ayant un monopole, ne pouvant cumuler ses fonctions avec aucun autre, dont le ministère est forcé, et d'autre part sa charge n'est pas dans le commerce, elle n'est ni aliénable ni transmissible.
Il y a trois classes de notaires : elles comprennent ceux de siège de Cour d'appel, ceux de siège de tribunal, et tous les autres ; leurs ressorts ne sont pas les mêmes ; ils suivent l'étendue du ressort judiciaire ; c'est un souvenir du lien qui reliait jadis la juridiction gracieuse et celle contentieuse. Le notaire doit résider au lieu indiqué, sous peine de destitution ; et sous peine de suspension il ne peut instrumenter hors de son ressort.
Il est soumis à diverses obligations et possède cer-
tains droits. C'est ainsi qu'il doit afficher dans son étude les noms des personnes interdites ou assistées d'un conseil judiciaire. Il a la garde de toutes ses minutes, lesquelles sont rédigées sur feuilles volantes, sauf certains actes limitativement indiqués qui peuvent être faits en brevets. Il délivre seul des expéditions et extraits soit de ses actes, soit de ceux qui lui ont été déposés. Il ne peut se dessaisir de ses minutes que sur Tordre du juge et en observant certaines formalités. Il lui est interdit de donner communication des actes à d'autres qu'aux intéressés, il est faitmention sur la minute des expéditions qu'il délivre, et il ne peut donner de secondes grosses sans l'autorisation de justice. Il a un sceau particulier et tient un répertoire visé par le président du tribunal. Si son étude est supprimée, ou s'il est remplacé, il peut remettre les minutes elles répertoires à l'un des notaires résidant dans la même commune ou dans le même canton, suivant les cas ; à défaut, la remise est faite d'office au successeur. Le titulaire ancien et le notaire chargé des minutes traitent des recouvrements ; après le décès d'un notaire, les scellés sont immédiatement apposés. En outre, les notaires prêtent serment avant d'entrer en fonctions et fournissent un cautionnement affecté par privilège aux faits de charge.
Le nombre des notaires est déterminé par le gouvernement de manière à ce qu'il y en ait par chaque canton au moins deux, et dans les villes de 100 000 habitants un au plus par 6 000 habitants. Pour être nommé, il faut être âgé de 27 ans, avoir fait dans
une étude un stage de 6 ans^ non interrompu, dont 2 au moins en qualité de premier clerc dans ime étude de classe égale, avec diverses réductions dans certains cas assez complexes (articles 38, 39 et 40) en particulier, lorsque Tétude où l'on travaillait était de classe supérieure ; on a la faculté d'obtenir des dispenses ; il faut, en outre, avoir subi avec succès un examen devant la Chambre de discipline, laquelle accorde un certificat de capacité et de moralité. Ensuite le notaire est nommé par le premier Consul. Aucun certificat d'instruction secondaire, aucun cours de droit ne sont exigés.
Le principe de l'institution des Chambres de notaires est établi. Mais les suspensions, destitutions, amendes et dommages-intérêts sont prononcés par le tribunal, saut appel.
Les honoraires ne sont point l'objet d'un tarif légal ; ils sont réglés à l'amiable entre le notaire et le client, à défaut, par le tribunal sur l'avis de la Chambre et sans frais.
Les actes notariés sont soumis à certaines règles, les notaires ne peuvent instrumenter pour leurs parents ou alliés en ligne directe à l'infini ou en collatérale jusqu'au degré d'oncle et neveu ; il en est de même lorsque le parent est bénéficiaire. La même incompatibilité existe entre les parents et alliés du notaire et les témoins, entre ceux-ci et les parents ou alliés des parties ou les clercs du notaire ou les serviteurs des parties ou du notaire. L'acte est passé avec l'assistance d'un autre notaire ou de deux témoins français, mâles, majeurs, sachant signer et
domiciliés dans rarrondissement et, en outre, de deux autres témoins certificateurs si le notaire ne connaît pas Fidentité. L'acte ne doit contenir ni blanc, ni interligne, ni surcharge, ni rature non approuvée, il doit énoncer les sommes en toutes lettres, et tous les noms des parties; les procurations sont annexées. Les renvois sont approuvés. Les actes ont la force authentique et la force exécutoire, mais ils doivent être légalisés quand on s'en sert hors de la Cour ou du département, suivant les cas ; ils le sont par le président du tribunal ou le juge de paix.
Le Code civil édicté des règles spéciales pour les testaments (art. 971 et suivants). Le testament public est passé par le notaire en présence d'un autre notaire et de deux témoins ou de quatre témoins ; à la campagne il suffit que deux des quatre témoins signent. Ne peuvent être pris comme témoins ni les légataires, ni leurs parents ou alliés jusqu'au quatrième degré, ni les clercs du notaire.
c) Ordonnance du 4 janvier 18i3.
Cette ordonnance organise les Chambres de notaire et la discipline du notariat, elle rétablit en corporation.
Le détail de cette ordonnance bien connue n'a pas d'intérêt ici. Voici seulement les traits saillants.
lly a une chambre par arrondissement.. Elle a pour
attributions : 1" de prononcer ou de provoquer des peines de discipline ; 2* de prévenir ou de concilier tous différends entre notaires; 3*de prévenir toutes plaintes de la part des tiers et de réprimer toutes infractions des notaires ; 4** de donner son avis sur les difficultés relatives aux honoraires ; 5' de délivrer ou de refuser des certificats de moralité et de capacité aux candidats ; 6^ de recevoir en dépôt les états de minute des études supprimées ; 7^ de représenter les notaires pour leurs droits et intérêts communs. Les chambres ne peuvent délibérer qu'avec un certain quorum. Elles élisent un président, un syndic, un rapporteur, un secrétaire et un trésorier ; le syndic est partie poursuivante en matière disciplinaire, il joue le rôle de Ministère public, il exécute et agit pour la Chambre, Le président ou le syndic et le secrétaire doivent être des notaires de chef lieu. Les membres sont nommés par l'Assemblée générale des notaires ; tous les ans, la Chambre est renouvelée par tiers,peut prononcer disciplinairement le rappel à Tordre, la censure simple ou avec réprimande par le président dans la Chambre assemblée, la privation de voix délibérative dans rassemblée générale, Tinterdiction de l'entrée de la chambre pendant 5 à 6 ans. Si la suspension ou la destitution semblent devoir être infligées, la Chambre s'adjoint parla voie du sort d'autres notaires et émet son opinion à la majorité absolue par oui et par non, mais il faut un quorum des deux tiers. Quant à la procédure, le notaire est sommé de venir s'expliquer ; en cas de défaut, il est cité de nouveau. 11 y a chaque année deux assemblées gêné-
raies des notaires. Une bourse commune est créée.
L'ordonnance fait aux notaires de nouvelles prohibitions ; ce sont celles : l*" de se livrer à aucune opéralion de Bourse ou de commerce, banque, escompte et courtage ; 2^ de s'immiscer dans l'administration d'aucune société, entreprise ou compagnie de finance, de commerce ou d'industrie ; 3^ de faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la revente des immeubles, à la cession de créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; 4** de s'intéresser à aucune affaire où ils instrumentent; 5^ de placer en leurs noms personnels des fonds qu'ils auraient reçus, même à la condition d'en servir l'intérêt ; 6" de se constituer garants ou cautions des prêts faits par leur intermédiaire ou qu'ils auraient constatés par acte public et privé ; l"" de se servir de prête-noms, même pour d'autres actes.
L'ordonnance crée les notaires honoraires, titre conféré par le chef de l'Etat, à ceux ayant exercé pendant vingt années.
Enfin elle complète ce qui concerne le stage. Un registre est tenu par le secrétaire de la Chambre, et on y inscrit Tentrée de l'aspirant qui signe le registre. Cette mesure garantit contre les certificats de complaisance ; on ne peut être admis à cette inscription avant l'âge de dix-sept ans, on ne reçoit pas, sauf exception, les inscriptions pour grade inférieur à celui de quatrième clerc, le passage d'un grade à l'autre doit être déclaré. Enfin l'action disciphnaire s'étend aux clercs.
c) Ordonnance du 21 juin 18i2 sur la forme des actes
notariés.
Souvent les témoins n'assistaient pas réellement à la passation de Tacte et signaient ensuite. L'ordonnance ratifie cet état de choses, sauf pour certains actes. Cela est bien singulier. Que signifie une signature donnée après coup, hoi's la présence des parties et sans même prendre lecture de l'acte? Il eut élé plus simple de dispenser du témoignage. Quoiqu'il en soit, la présence des témoins ou du second notaire est désormais exigée pour la donation entre- vifs, la donation entre époux pendant le mariage, la révocation de donation ou de testament, la reconnaissance d'enfant naturel, les procurations pour ces divers actes ; la présence réelle doit être mentionnée à peine de nullité. Il est curieux qu'on n'ait pas compris parmi ces actes le contrat de mariage.
d) Décret du 30 janvier 1890.
La pratique avait révélé que les notaires se constituaient dépositaires de fonds, et que ces dépôts étaient la cause de nombreuses déconfitures. De là, le décret qui, d'une part, impose aux notaires certaines interdictions que ne portait pas l'ordonnance de 1843
et qui, d'autre part, les oblige à tenir une comptabilité officielle.
Au premier point de vue> il est interdit aux notaires: 1° de recevoir ou de conserver des fonds à charge d'en servir l'intérêt ; 2° d'employer, même temporairement, les sommes ou valeurs dont ils sont détenteurs à un titre quelconque, à un usage auquel ils rie seraient pas destinés; 3° de retenir, même en cas d'opposition, les sommes qu'ils doivent verser à la Caisse des dépôts et consignations ; 4*» de faire signer des billets et reconnaissances en laissant le nom du créancier en blanc ; S"* de laisser intervenir leurs clercs sans un mandat écrit dans les actes qu'ils reçoivent. En outre, ils ne peuvent conserver plus de six mois les sommes qu'ils détiennent, à quelque titre que ce soit, pour le compte de tiers, ils doivent à ce moment le verser à la Caisse des consignations, à moins d'une permission écrite des parties, alors le délai est prorogé de six mois.
Au second point de vue, le décret prescrit aux notaires de constater toutes leurs recettes et dépenses, ils doivent avoir, au moins, un livre journal, un registre de frais d'actes, un grand livre, un livre de dépôts de titres et valeurs : le premier et le dernier sont cotés par le Président du tribunal. Le livre-journal contient jour par jour les noms des parties, les sommes reçues avec leur destination, et les sorties de fonds, avec renvoi aux folios du grand-livre. Celui-ci contient le compte de chaque client, la balance est faite une fois par trimestre.
Cette comptabilité est vérifiée par la Chambre ;
celle-ci désigne des délégués qui se rendent dans chaque étude et la vériflent au moins une fois Fan ; ces délégués sont des membres ou anciens membres de la Chambre ou des notaires honoraires ; l'acceptation est forcée ; chaque vérification est faite par deux d'entre eux. Ils ont le droit de se faire représenter tous les registres et les actes déposés, ils apposent leurs visas, se font rendre compte par les clercs du résultat de leurs mandats. Le Président de la Chambre adresse au Ministère Public un rapport pour chaque étude, avec son avis.
En cas de manquement grave à ses devoirs, la Chambre de discipline peut être suspendue par le Garde des sceaux, après avis de la Cour d'appel, cette suspension ne peut dépasser 6 mois; pendant sa durée les attributions disciplinaires sont transférées au tribunal et au ministère public ; à son expiration il est procédé à Télection d'une nouvelle Chambre.
e) Arrêté ministériel du 15 février 1890.
Cet arrêté a pour but de régler en détail la tenue de ces livres de comptabilité.
Le livre-journal ou de caisse contient 8 colonnes qui mentionnent ; 1° le n" d'ordre (une seule série de n**" depuis le commencement de Texercice) ; 2** le n° du folio du grand-livre où la somme est reportée; 3° la date de la recette et de la dépense; 4°, 5<* et 6** les recettes et les dépenses d'étude ; 7° et8o les recettes et
les dépenses pour les clients. Les notaires sont autorisés à diviser le livre-journal et à tenir deux registres, pourvu que chacun renferme avec les recettes et les dépenses les autres énonciations ci-dessus.
Le registre d'étude ou de frais d'actes contient sous 8 colonnes : 1° le n^ d'ordre; 2° celui du folio du grand livre ; 3° la date de l'acte ; 4^ les noms et la demeure du client débiteur ; 5® la nature de l'acte et le détail des formalités ; 6** les déboursés divers ; 7^ les honoraires, 8° les totaux.
Le grand livre des comptes de clients contient sous 7 colonnes : 1** le n<> d'ordre des autres livres ; 2° la date de la recette et de la dépense , 3° l'indication des causes de recette et de dépense, 4° et 5° les chiffres des deux, 6 et 7** ceux de la recette et de la dépense pour les clients. 11 est permis de le diviser en deux : grand livre de l'étude, grand livre des clients. Le livre de dépôt des titres et des valeurs comprend : 1** le u9 d'ordre ; 2° la date d'entrée des titres et des valeurs ; 3** le nombre, la nature des titres et leurs numéros ; 4° la sortie des titres et les énonciations relatives à leur remise.
Tel sont les textes législatifs qui ont trait à l'établissement et aux fonctions du notariat. Nous avons à passer en revue ceux qui se rapportent : 1° à la vénalité des offices; 2^ au tarif; 3^ aux obligations fiscales.
Ce qui concerne les offices a été établi par la loi de 1816, très laconique, qui accorde seulement au notaire démissionnaire la faculté de présenter un successeur, sans autres dispositions. C'est la jurisprudence civile et celle administrative qui ont élaboré tout
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le détail. Ce{)ondant la loi du 25 juin 1841 s en occu])e pour fixer le droit fiscal de mutation des études à titre gratuit ou par suite de décès ; un impôt de 2 "/« t?st dû sur la valeur de l'office, lorsque c'est l'un des liéritiei*s qui en devient titulaire, et ce droit est imputé sur celui de succession ; il ne pourra en tout cas être inférieur au dixième du cautionnement ; en cas d'insuffisance de déclaration, il est perçu à titre d'amende un droit en sus. En cas de création nouvelle d'offices, il est dû un droit d'enregistrement de 20 '^/o sur le montant du cautionnement ; il en sera de même sur l'indemnité due, en cas de suppression d'une étude, par les autres notaires.
Au point de vue du tarif, certains actes notariés sont soumis à un tarif légal, les autres n'en ont aucun, si ce n'est celui fait par chaque Chambre de discipline, mais non obligatoire pour les clients ; en cas de contestation , même après règlement amiable, c'est le président du tribunal qui décide provisoirement, sauf opposition à la taxe devant le tribunal lui-même. Les actes tarifés légalement sont ceux judiciaires ou quasi-judiciaires énumérés dans les ordonnances du 16 février 1807 (articles 168 et suivants) , et du 10 octobre 1841 (article 14) celle dernière relative aux ventes judiciaires. Tous les actes concernant ces dernières sont tarifés par la loi ; le tarif est proportionnel en partie , en partie gradué, en partie fixe ; on y ajoute des indemnités de transport. Les autres actes judiciaires se bornent aux inventaires et aux copies de
pièces, les premiers tarifés à la vacation et les seconds au nombre de lignes ; les ventes, les adjudications elles-mêmes, amiables, les liquidations, même judiciaires, ne sont point tarifées ; les tarifs des chambres de notaire les taxent suivant Timportance des valeurs, les présidents de tribunal^ au contraire, à la vacation d'où un conflit perpétuel. Nous ne donnons pas ici le détail de ces tarifs^ parce qu'ils sont très connus et qu'il suffit de se reporter aux textes.
La loi du 5 août 1881 établit une prescription de cinq ans pour l'action en paiement de frais, à partir de la date des actes, prescription qui ne commence à courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, obligation ou citation ; pour les actes dont l'exécution est subordonnée a un décès, la prescription ne part que de ce décès ; les demandes en restitution d'honoraires perçus se prescrivent par deux ans, du jour du paiement ou de l'arrêté de compte, il en est de même des demandes de taxe.
Une loi du 23 juin 1896 établit dans une certaine mesure la tarification légale de tous les actes notariés ; elle autorise le gouvernement à dresser par voie de règlement d'administration publique et pour chaque ressort de Cour d'appel un tarif de tous les droits.
Enfin, en ce qui concerne les obligations fiscales, elles sont indiquées par les lois sur l'enregistrement. Elles consistent en ce que le notaire doit faire l'avance des droits dûs pour chaque acte passé par lui. En revanche, il a la faculté de se les faire consigner par les parties, et il a contre elles une action solidaire pour le reniboursement.
Telle est la législation notariale ; nous verrons un peu plus loin comment elle a été complétée par la jurisprudence.
Nous devons ajouter la mention d'un projet de loi déposé par le gouvernement^ et présenté au Sénat le 27 octobre 1896. Le projet vise deux points : 1° la diminution du nombre des notaires; 2® leur meilleur recrutement. I/exposé des motifs qui y est joint fournit des renseignements statistiques intéressants.
Le recrutement des aspirants au notarial est considéré comme critiquable suivant cet exposé de motifs, on ne vérifie assez ni la moralité ni la capacité, chacun sait que ce soin est surtout laissé aux chambres de discipline, il serait utile de faire précéder la première inscription au stage d'une enquête sur la moralité et rhonorabilité de la famille, la chambre de discipline du domicile du candidat donnerait un certificat à ce sujet ; de pareils certificats émaneraient de toutes les circonscriptions où le candidat aurait travaillé et ce n'est qu'ensuite qu'on passerait à l'exa men professionnel. Quant à l'instruction requise, elle devrait être plus grande. Dans ce but, on a modifié les conditions de l'examen. Quant au stage, il serait de six années dont les deux dernières comme princi pal clerc ; ce temps serait réduit à quatre ans, en vertu d'une dispense expresse, lorsqu'on justifierait du diplôme de docteur ou de licencié ou du certificat d'élève d'une école de notariat reconnue par l'Etat ; il suffirait d'une année de stage pour les membres des tribunaux et des cours, les avoués et avocats, les receveurs de l'enregistrement.
La partie la plus importante du projet est celle relative à la suppression des études de faible importance. D'après la dernière statistique publiée, celle de 1895, bulletin officiel^ p. 17, il y avait en France au 31 décembre 1894
8,910 notaires, se répartissant ainsi :
405 notaires de l^e classe 1,390 notaires de 2^ classe 7,115 de 3e classe.
Les communications étant devenues plus faciles, et le chiffre des affaires ayant diminué, beaucoup de notaires de 3® classe ont vu leurs revenus descendre à un chiffre insuffisant pour vivre et supporter les charges. En efflet, il y a 219 études dont le revenu brut est inférieur à 1,000 francs, et 2,092 dont le revenu varie entre 1,000 et 5,000. En Italie, le même résultat s'est produit, et on y a permis au notaire en résidence dans les communes de moins de 5,000 habitants de cumuler d'autres fonctions administratives et salariées. Ce moyen est rejeté par le Gouvernement français qui préfère supprimer les petites études. Depuis 1896, cette suppression a déjà eu lieu pour plus de 300, on a été arrêté quelquefois dans celte voie par la loi de ventôse qui exige la présence de deux notaires dans chaque canton. Le projet propose la suppression de toute étude dont le revenu brut serait inférieur à 5,000 francs, l'indemnité serait fournie par les notaires profitant de la suppression. En terminant, le Ministre se félicite des heureux résultats obtenus par les décrets de 1890, le chiffre des
destitutions et des démissions forcées qui s'était élevé jus(iu'à lUa en 1889, s'est abaissé à 48 en 1891, 39 en 1893, 38 en 1892, 48 en 1894, et 24 en 1895.
2o Jurisprudence.
Le second élément de la constatation de Tétat du notariat en France, c*est la jurisprudence. Son rôle est ici très important en certaines matières, tandis qu'il est à peu près nul pour les dispositions réglementaires. Nous devons l'étudier : !<> au sujet de la responsabilité ; 2° à celui de la transmission des offices ; 30 à celui de la forme des actes.
a) Responsabilité notariale.
Il s'est élevé un grand débat de principe sur la question de savoir si cette responsabilité est réglée par le droit commun ou si elle dérive de la loi de ventôse, et par ailleurs si elle est contractuelle ou délictuelle, ou ni Tun ni l'autre, mais issue des obligations spéciales imposées par la loi à un officier public par les articles 6, 16, 18 et 68 de la loi spéciale. La Cour de cassation admet l'application de cette loi, mais elle en comble les lacunes par les articles 1382 et 1383 du Code civil; elle exclut les fautes très légères, et se donne le droit d'appréciation que semble conférer ces mots de Tarticle 68 « s'il y a
lieu » . D'autres voient dans le notariat un mandat salarié et font dériver de ce contrat la responsabilité. Que si le notaire a lésé un tiers et non une des parties, il semble qu'il ne soit obligé que par un délit ou un quasi-délit. La doctrine na pas d'ailleurs adopté un principe ferme sur ce point important ; aussi les nombreuses décisions sont souvent des arrêts d'espèces. Les dommages-intérêts peuvent être réduits comme en toute autre matière lorsqu'il y a faute commune, et il faut justifier du préjudice. On doit tenir compte aussi du degré d'instruction et d'expérience du client. L'action en responsabilité se prescrit par trente ans, mais de quel moment part ce délai? Du jour de l'acte? De celui où le dommage s'est produit? Equitablement, on décide qu'il commence du moment où la partie a pu invoquer la responsabilité, connaissant la nullité ou la possibilité du dommage. Le notaire menacé par son client d'une action en responsabilité, peut prendre les devants et l'actionner. A-t-il le droit de s'exonérer d avance ? Il a l'habitude de le faire par les clauses, dites préventives. La doctrine en admet la validité, mais celle-ci est rejetée par la jurisprudence, en particulier, par deux arrêts de la Chambre des requêtes du 8 avril et du 17 juillet 1872, le notaire en agissant ainsi instrumenterait pour luimême, ce que la loi interdit; il en résulterait que l'acte entier serait vicié. Par exemple, le notaire avertit les parties de telle nullité ou de telle inconvénient, puis il se conforme à leur désir.
Si les principes mêmes de la responsabilité sont
si délicats, à plus forte raison les diverses sortes de responsabilité et les cas particuliers. Les différentes espèces se rangent sous les rubriques suivantes: V les faits étrangers à la validité des actes ; 2? la nullité des actes. Nous commencerons par la dernière.
1* Responsabilité pour nullité des actes.
C'est là que gît la responsabilité incontestable du notaire. Il faut cependant distinguer: les nullités intrinsèques ou de fond, et celles extrinsèques ou de forme.
Les premières ne donnent lieu quelquefois qu'à une responsabilité atténuée. Elles proviennent d'une erreur sur le droit, de l'ignorance d'une loi, d'une erreur de fait sur la fraude, la violence, l'état d'esprit, l'âge, le mariage, la dotalité, la propriété d'un tiers. Des auteurs prétendent que le notaire ne répond pas des erreurs de droit, mais on reconnaît qu'il faut distinguer s'il s'agit d'un point résultant d'un texte clair et connu de tout le monde ou d'un point controversé, il y a responsabilité dans le premier cas ; ce critère semble assez solide; par exemple un acte réglant la séparation volontaire entre époux est d'une telle nullité que le notaire doit en répondre.
Les secondes, celles extrinsèques, doivent être davantage à la charge du notaire, le texte de l'article 68 de la loi de ventôse est formel, et il n'y a plus
besoin de recourir au droit commun, mais cet article même confère un pouvoir d'appréciation. Le notaire doit s'assurer aussi de la qualité et de la capacité des parties, il est pleinement responsable, quand il s'agit d'un interdit ou d'un pourvu de conseil judiciaire dont il doit avoir les noms dans son étude. Il ne doit pas admettre que les majeurs se portent fort pour des mineurs. Il a le devoir de vérifier les procurations produites. Les actes de donation soumises à des formes rigoureuses sont une source de responsabilité. Le notaire a l'obligation de s'assurer, mais seulement autant que possible, de la capacité des témoins. Les erreurs relatives à la date, aux signatures, lui sont imputables. En matière de testament, la responsabilité est moins grande, en ce qui concerne les témoins, parce que le notaire ne les choisit pas. Dans tous les cas, c'est au demandeur à prouver la faute. Quant au notaire en second et aux témoins, ils ne sont pas responsables.
b) Responsabilité en raison de faits étrangers à la
validité des actes.
Le ministère du notaire est forcé ; cependant il peut refuser d'instrumenter, quand il s'agit d'un acte illicite. Il doit conserver les minutes et délivrer les expéditions, et il répond de cette garde, ainsi que de celle des minutes de ses prédécesseurs. Il répond aussi des actes simulés quand il a connaissance de la
simulation. La responsabilité peut s'étendre jusqu'aux omissions.
Une des sources les plus fréquentes de responsabilité est le prêt hypothécaire, il faut distinguer si le notaire s'est contenté dlnstrunienter, ou s'il est le mandataire d'une des parties, ou son gérant d'affaire. Dans le premier cas, le notaire ne répond pas de la solidité du placement, en ce qui concerne la valeur de gage, mais il a dû se renseigner sur l'établissement de la propriété et les charges hypothécaires ; il n'est pas besoin pour cela de mandat spécial, surtout lorsque le client est inexpérimenté. Que si le notaire est, en outre, mandataire ou gérant d'affaires, il répond même de la valeur du gage dont il aurait dû s'informer, il en est ainsi s'il a demandé au préteur des fonds à placer, ou s'il est l'homme d'affaires habituel de son client. Mais il n'est pas responsable de la dépréciation du gage sun'enue postérieurement au placement. La faute du notaire peut être atténuée par celle du client. Le notaire est responsable aussi comme dépositaire de deniers ou de titres, par exemple, quand il a reçu des fonds pour un emploi déterminé. Ce dépôt est fréquent quand Targent d'un prêt ne doit être remis à l'emprunteur qu'après Faccomplisscment des formalités hypothécaires, ou quand le notaire chargé de liquider une succession place chez un banquier des fonds de la masse. Enfin, les notaires peuvent être responsables de leurs conseils, mais rarement, car le seul conseil ne peut avoir cet effet, il en est ainsi à plus forte raison d'un conseil omis, mais ils doivent faire connaître la situation ré-
sviltant d'actes qu^ils ont entre les mains, par exemple, d'un état hypothécaire.
Des principes différents régissent les formalités subséquentes aux actes. Les notaires n'en répondent pas, à moins qu'ils ne s'en soient chargés expressément ou tacitement ; par exemple, s'il s'agit du renouvellement d'une inscription, à moins qu'ils n'aient conservé la grosse. D'après ce système, ils ne seraient pas obligés de faire transcrire ; cela nous semble excessif.
La preuve de la responsabilité a lieu d'après le droit commun. Toute preuve est admissible pour la gestion d'affaires et aussi pour le mandat tacite.
La responsabilité notariale peut se fonder aussi sur l'article 1384, lorsque les notaires répondent des faits de leurs clercs. Ils sont naturellement responsables de leurs inexactitudes dans la rédaction des actes, puisqu'ils couvrent tout de leur signature, mais ils ne le sont pas en général des détournements faits par ceux-ci.
Nous avons essayé de signaler quelques principes, comme autant de points de répère, mais la jurisprudence esl très flottante, tantôt sévère, tantôt indulgente, et les arrêts sont surtout des arrêts d'espèces, mais la sévérité l'emporte de beaucoup.
b) Transmission et vénalité des offices.
Le droit de présentation conféré par la loi de 181C ne peut être cédé à un tiers. Si les héritiers né-
gligent de présenter, le Gouvernement peut le faire à leur place, ordinairement on les met d'abord en demeure. Les créanciers ne peuvent faire vendre, ils n*ont d'action que sur le prix, ils ne peuvent critiquer celui approuvé par l'Etat. En cas de destitution, le Gouvernement nomme librement, mais stipule une indemnité qui est distribuée à tous les créanciers, sans privilège, le vendeur précédent perd le sien. Il en est de même si l'office est supprimé et une indemnité mise à la charge d'un autre notaire. Le gouvernement conserve le droit de transférer le siège d'un office. Les titulaires n'ont droit à aucune indemnité quand leur ressort est diminué. Le décret qui répartit entre les autres notaires l'indemnité par eux due n'est passible d aucun recours.
Lorsque le candidat n'a pas l'âge requis, le traité peut être maintenu, si le cédant le savait et si le cessionnaire était sur le point d'atteindre l'âge légal. Le , prédécesseur prend l'engagement tacite de ne pas nuire au successeur ; par exemple, il ne peut intenter témérairement aux clients des procès en recouvrement ni retenir des pièces de Tétude, ni détourner des affaires ; même si des poursuites sont exercées contre le cédant pour indélicatesse, le cessionnaire peut recourir contre lui pour le tort fait à l'étude. Les registres et les dossiers sont compris dans la cession. Le cédant peut se réserver ses recouvrements et alors demander communication des registres de l'office, mais il n'a pas le droit d'exiger la remise des grosses et des expéditions.
La fixation du prix est faite par la Chancellerie, en
ce sens, que celle-ci a le droit de réduire le prix stipulé. La nullité des contre-lettres est absolue quand elle augmente le prix de Toffice ou qu'elle ajoute des stipulations accessoires, par exemple, un supplément de garanties. Le prix payé en excédent de celui officiel est sujet à répétition, il ne subsiste donc pas même une obligation naturelle, la restitution doit se faire avec intérêts. Mais cette répétition ne peut être exigée par voie d'imputation opérée au préjudice d'un cessîonnaire de bonne foi du prix porté au traité, il y a là un point important.
Le prix ne peut être payé valablement avant la nomination et la prestation de serment ; au contraire, il peut être valablement transporté dès avant cette époque ; on n'aperçoit guère la raison de cette différence.
La réduction peut être prononcée par les tribunaux, même quand le prix a été approuvé par la Chancellerie, lorsqu'il y a eu exagération des produits ; d'abord le cédant ne répondait que des vices cachés ou des fraudes ; si le cessionnaire pouvait se rendre compte des produits exacts de Toffice, on maintenait le traité. La jurisprudence a changé, et Ton admet la réduction toutes les fois que le prix a été surfait, lors même que le cessionnaire pouvait vérifier.
Le précédent vendeur a un privilège sur le prix de la revente, et pour l'exercer il peut faire opposition même lorsque sa créance n'est pas encore exigible, mais en cas de destitution le privilège disparait ; il en est de même en cas de déclaration de faillite.
c) Ohliy allons du notaire et forme des actes.
Le notaire doit résider, la loi ne fixe pas le temps pendant lequel il peut s'absenter ; il ne doit pas se transporter périodiquement dans une autre commune à moins de réquisition spéciale» sous peine de destitution et de poursuites disciplinaires, il peut, eu outre, être soumis à des dommages-intérêts envei^s le notaire au lieu de résidence duquel il instrumente.
Les particuliers ont le droit de procéder à l'adjudication de leurs immeubles. Les notaires ont, concurremment avec les huissiers, celui de procéder aux protêts et aux notifications d'actes. Ils ont seuls le droit de faire la vente aux enchères des bois de haute futaie. Le notaire peut refuser son ministère pendant la nuit, à moins d'extrême urgence. En cas de dissidence entre les intéressés pour le choix, il n'existe aucun texte qui décide; le président a un pouvoir discrétionnaire.
Lorsque plusieurs notaires instrumentent ensemble, aucun texte ne règle le partage des honoraiixîs ; le notaire en second n'y a pas droit, à moins qu'il ne coopère activement.
Il n'y a pas encore de tarif légal, sauf pour certains actes. Ceux des Chambres établissent des honoraires proportionnels pour beaucoup d'actes ; la jurisprudence des tribunaux n'admet que des vacations, à moins qu'il ne s'agisse des actes tarifés par la loi. Le tarif légal qui fait défaut en France existe en
Alsace-Lorraine, en Hollande, en Autriche, à Bade, en Bavière, au Luxembourg, en Espagne, en Italie, en Russie. En cas d'opposition à la taxe faite par le Président, c'est le tribunal entier qui décide. Le décret de 1807 a modifié la loi de ventôse qui permettait le règlement amiable, dans tous les cas, le client peut requérir la taxe. D'après la loi du 5 août 1881, les demandes de taxes et les actions en restitution des honoraires se prescrivent par deux ans du jour du paiement ou du règlement de compte. Le notaire peut se faire payer au moyen d'un exécutoire, et les parties sont solidaires envers lui. L'action du notaire se prescrit par cinq ans, mais le notaire peut déférer le serment ; on controverse la question de savoir s'il peut réclamer plus longtemps par voie d'exception. Il a un droit de rétention sur l'expédition de l'acte même, mais il ne peut invoquer cette rétention pour d'autres actes. La remise de la grosse ou de l'expédition constitue une présomption de libération. Le client peut faire opposition à l'exécutoire, comme à la taxe elle-même, et le jugement est susceptible d'appel. L'action est toujours portée devant le tribunal civil et jamais devant le juge de paix, et il n'y a pas besoin du préliminaire de conciliation.
CRITIQUE DE L'ÉTAT ACTUEL DE DROIT ET DE FAIT DU NOTARIAT EN FRANCE
Nous venons de parcourir la législation française et celle étrangère sur le notariat ; il doit en rester dans notre esprit de précieux enseignements. Beaucoup des dispositions relevées dans d'autres pays pourraient être introduites chez nous avec succès ; beaucoup de celles qui existent dans notre droit devraient disparaître. Mais ce n'est pas dans le détail que nous devons ce but examiner cette situation, mais d'ensemble, nous pouvons en faire la synthèse maintenant, et d^abord réunir à l'état de droit celui de fait qui s'y allie intimement. De là, la nécessité de tracer en quelques pages la psychologie et la sociologie du notariat.
Ce qui domine le notariat français, c'est la vénalité de Voffice. Ce qui est frappant, c'est que la France seule connaît aujourd'hui cette vénalité qui règne depuis 1816 ; elle existait dans l'ancien droit et avait été interrompue pendant la première république et le
premier empire. Pour être tout à fait exact, on la retrouve, mais seulement en fait, non en droit, dans le canton de Genève ; en outre, au Canada le notaire peut désigner temporairement un successeur,maisaii bout d'un certain temps il rentre dans son office. La France reste isolée dans ce concept du notaire fonc tionnaire public, achetant et vendant ses fonctions cette idée a semblé cependant si incroyable quona voulu changer ici tous les termes ordinaires. Lavenle n'est qu'une cession ; ce que l'on vend, ce n'est pa^ la fonction, mais son émolument. Ce sont là \)m subtilités. La vérité brutale est que la fonction elle même est vendue ; le Gouvernement, il est vrai, sere serve le droit d'exclure l'indigne et d'exiger des garanties de capacité, c'est une limitation du nombre des candidats, mais cela seulement. Une vente c^^ toujours une vente, de quelque nom qu'on tapfà' or, la vente de fonctions publiques répugnera loujom au sens commun. Il faut d'ailleurs être logique il n'y a pas de paroles sévères qu'on n'adresse au système ancien de vente des offices de judicatureoo des offices dans l'armée. En quoi cette vente est-elle plus répugnante que celle des offices de notaires ?0" sont les principes de 1789 ? Où sont même ceux q"f les progrès de la civilisation ont amenés partout f^^ Europe ?
dévolution historique pouvait justifier la vé des offices de notaire dans l'ancien droit. Cette v et celle des offices de judicature ne faisaient quui^ La charge était devenue peu à peu transmissiblep^^ succession ; ce n'était d'abord qu'un népotisme, ^^^^
confirmé successivement, et que vaut peut-être le népotisme latent d'aujourd'hui ; de la transmissibilité à la vénalité, il n'y avait qu'un pas ; du reste, cette vénalité a eu certains effets heureux. C'est ainsi que le magistrat est devenu inamovible, et ce fut longtemps une garantie d'indépendance, la seule possible alors que la propriété seule protégeait. Il en fut de même pour le notaire ; la vénalité le garantit et garantissait en même temps ceux qui devaient recourir à son ministère. Tout a été juste et bon à une certaine période de l'évolution.
Mais il n'en est plus de même aujourd'hui. Il est honteux qu'une fonction publique soit à vendre. Le droit nouveau a partout, excepté ici, répudié cette idée. Les charges d'officier se vendaient encore dans l'armée anglaise avant 1870, le grade de capitaine, celui de major, celui de colonel, à des prix très élevés ; cette vénalité a disparu en 1871 moyennant un sacrifice de 175 millions que s'imposa l'Angleterre, et le recrutement se fait désormais au concours. De même en France, la loi organique du notariat du 25 ventôse, an XI, ne connaît plus la vénalité, et ce n'est qu'en 1816 que contre le courant de l'évolution elle a été rétablie, indirectement et timidement quant à la formule ; on indiquait seulement que le notaire pourrait présenter un successeur, ainsi que d'autres officiers ministériels.
Cette vénalité est tellement monstrueuse qu'on est obligé de la rectifier sans cesse, en portant souvent une atteinte indirecte à la propriété; ces rectifications mêmes que nous devons indiquer
prouvent combien le système est insoutenable. En effet, si la vénalité est chose utile, on va la laisser s exercer pleinement et ouvertement. Il n'en est rien. Le Gouvernement établit un maximum pour le prix de chaque office et ce maximum n'est point fixé une fois pour toutes, mais d'une manière arbitraire à chaque fois. Le traité de cession doit lui être soumis et il a le droit de le réduire ; en outre, ce traité ne peut contenir aucune condition accessoire, sauf pour le paiement du prix ; il doit être simpliste, comme Tacte solennel du droit romain. Si le vendeur ne veut pas se soumettre à cette réduction, que va-t-il advenir? L'étude demeure entre ses mains? Nullement, le marché tient, mais l'acquéreur paie le surplus, sans que ce paiement laisse de trace. L'examen et la réduction par la Chancellerie auront donc été inutiles. Bien plus, les parties prévoyant que la réduction aura lieu ne portent point sur le traité apparent le prix entier et l'évitent ainsi, mais ' elles paient ou reçoivent la différence, ou créent une contre-lettre nulle en droit, mais exécutée d'honneur entre elles.
Donc la loi reconnaissant que la vente d'un office à un prix excessif a des inconvénients graves (nous verrons bientôt ces inconvénients) permet de réduire ce prix, et cela contre le principe de la liberté des conventions, mais elle prend une précaution inutile, car les parties ne tiennent pas compte de cette réduction ou l'empêchent d'avance par les subterfuges les plus simples.
D'ailleurs, pour cette fixation^ la Chancellerie se
base sur le revenu moyen des dernières années qu'elle capitalise en le multipliant par un certain denier. Il importe donc au vendeur qui veut que le prix soit approuvé de majorer les produits. Quoique cette majoration puisse être découverte, elle peut réussir dans beaucoup des cas; bien plus, Tacquéreur, contre son propre intérêt, y collabore, en approuvant des chiffres qu'il sait parfois ne pas être sincères.
Celte faculté de réduire d'office le prix de la cession est la condamnation la plus nette de la vénalité; quand une chose est dans le commerce, le prix doit s'en débattre librement ; si cela est impossible, on doit l'en retirer. Ce n'est pas la seule règle anormale qui vient battre en brèche le système faux et dangereux de la vénalité. Mais elle est importante par son emploi fréquent ; on peut affirmer que, quand la cession est faite par le titulaire en personne, le prix est à peu près toujours l'objet d'une dissimulation ou d'une réduction.
Pour empêcher ces deux derniers résultats, la jurisprudence judiciaire a cependant collaboré avec celle administrative. Toutes les fois qu'on vient à découvrir qu'il y a eu paiement d'une somme supérieure au prix officiellement fixé, celui qui a reçu est tenu à restitution, et cela, pendant le plus long temps de la prescription. lien résulte des recours exercés après des changements de situation et qui peuvent devenir très sensibles. Nous ne voulons pas dire que cette jurisprudence soit nuisible, puisqu'elle a pour but de combattre un mal, mais elle peut avoir des effets funestes dans ceiiains cas.
Cependant Tadministration qui s'efforce d'empêcher que le successeur ne puisse être entraîné à là ruine par un prix excessif, ne prend pas garde que, même le prix étant juste, le nouveau titulaire ne sera pas moins amené à quelque désastre par rimpossibilité de le payer. Si elle était logique, elle devrait imposer Tobligation de payer coniptânt la moitié au moins du prix et de justifler de ressouices pour le surplus, c'est ce qu'elle ne fait nullement.
Il serait d autant plus utile d'agir ainsi que le cédant n'est nullement garanti. Dans la vente ordinaire, le vendeur jouit d'un privilège, lequel s'exerce en cas de revente. En matière d'office, le cédant jouit bien aussi du privilège du vendeur, mais non dans certains cas particuliers. Son privilège disparait si le cessionnaire est déclaré en faillite, et on sait que ce cas esi fréquent en raison deThabitude si répandue déjouer à la Bourse ; il se perd aussi dans celui de destitution. Aucune convention ne peut empêcher ce résultat, car il n'est pas permis d'hypothéquer un office. Voilà une propriété bien précaire ; elle est bonne tant qu'on la garde en mains, car on peut éviter sa propre faillite et sa destitution, mais si l'on veut s'en dessaisir sans danger, il faut trouver un cessionnaire qui paie tout le prix comptant, ce qui n'est pas facile, ou l'on doit exiger des garanties externes, une hypothèque sur un immeuble, le cautionnement par un tiers, mais cela restreint beaucoup le nombre des amateurs et voilà cette propriété dépréciée de ce fait. Le cédant devra courir les risques.
Entre ses mains mêmes, cette propriété était déjà ragile. Il va subir à cause d'elle plusieurs ennuis. fout d'abord, à cause de ses confrères. Le Gouverle ment estime qu'il y a lieu de supprimer quelque ?tude voisine ; il devra payer une indemnité au titulaire, ce qui pèsera peut-être gravement sur lui ; il est vrai que ses revenus augmentent en même temps, mais est-ce bien exactement d'autant ? D'ailleurs, 3st-il en état de payer facilement Findemnité mise à ^a charge ?
Ce n'est pas tout ; il est soumis à l'éventualité de la destitution ; nous concédons qu il peut alors ne pas être très intéressant, mais il a une famille (lui peut Têtre. Le voilà tout à coup privé de la propriété de son étude qu'il avait pourtant achetée. Ce résultat est si injuste, que laissant la rigueur des principes, la Chancellerie accorde alors une indemnité qu'il met à la charge du successeur, mais seulement au profit des créanciers du notaire et non à celui du notaire lui-même.
Sous d'autres rapports, au contraire, cette propriété si fragile se fait plus solide que la propriété ordinaire. Elle est insaisissable, de telle sorte que le notaire qui a des créanciers peut, comme le porteur de rentes sur l'Etat, se jouer de leurs droits. Ceux-ci pourront seulement saisir son mobilier qu'il lui est facile de mettre à l'abri ; Equant au cautionnement, il revient au bailleur de fonds ou aux créanciers pour laits de charge. Mais ce privilège est balancé par un inconvénient d'égale importance. Le titulaire ne peut donner en gage la valeur de son
office, ce qui lui procurerait le crédit nécessaire, et ce qu'il ferait s'il avait une propriété normale. Un notaire achète une étude dont il ne paie que la moi tié ou le quart. Comment se procurera-t-il plus tard les fonds nécessaires pour solder le surplus ? Il le fe rait facilement s'il pouvait donner en gage son étude libérée de moitié^ mais c'est ce qui lui est interdit. Il pourra seulement payer le vendeur avec des fonds empruntés et stipuler la subrogation aux droits de celui-ci. Mais nous avons vu combien la créance do vendeur est fragile, qu'elle descend au rang chirographaire par suite de faillite ou de destitution ; le titulaire ne trouvera donc pas de prêteur.
Quels sont les motifs qui ont fait établir ces dérogations à la propriété ordinaire ? Il y en a deux d'ordre différent ; le premier est la crainte que le notaire qui achète un prix trop élevé ne soit conduit à la ruine ou à I improbité par la nécessité de payer; il est parfaitement juste, mais le remède n'est qu'un palliatif impuissant. Le second est de pure parade; on craint, en laissant à l'ofQce tous les caractères de la propriété ordinaire, de faire croire que c'est la fonction elle-même qui est dans le commerce, tandis qu'on n'y aurait mis que son émolument ; en d'autres termes, on veut atténuer la honte du principe delà vénalité, et dans ce but on préjudicie à la nouvelle propriété créée en l'entourant d'entraves ou en to^ donnant des privilèges injustes.
Un autre inconvénient de la propriété des ofi'ces, c'est que leurs revenus peuvent descendre à vue valeur si minime que le notaire ne peut plus en vivre
convenablement. Il y a un certain nombre d'études dont le revenu est inférieur à 1 000 francs ; d'autres ne dépassent pas 5000, et il s'agit du revenu brut ; si on déduit les frais nécessaires, à quel chiffre nu descend-on pas? Le notaire, ne pouvant vivre avec un tel produit, va s'efforcer de l'augmenter par tous les moyens possibles, licites, puis illicites, et s'il ne le fait pas, combien peu de considération il obtiendra avec de si maigres ressources dans un siècle où tout s'estime en argent !
Dans les relations de famille, la succession, le contrat de mariage, la nature incertaine du droit de propriété de l'ofïîce vient jeter un grand trouble. Comme il s'agit de fonctions publiques, on admet avec assez de logique que ces événements d'ordre privé ne doi-^ vent pas exercer d'influence. Que l'étude ait été achetée avec des deniers de communauté, ou avec les fonds du titulaire ou avec ceux de l'autre époux, elle n'en appartient pas moins, sauf récompense, à son titulaire, on ne peut le forcer à la liciter ; il ne le pourrait même pas s'il le voulait. Ce résultat ne présente pas de grands dangers quand il se trouve par ailleurs d'autres valeurs suffisantes pour rétablir l'égalité, mais dans le cas contraire ! Voilà les autres ayants-droit réduits à une simple créance contre le titulaire, créance sans garantie, sans exécution possible, car l'office est insaisissable et indivisible. Si l'étude a a été donnée sans dispense de rapport par le père de famille, le titulaire la rapportera en moins prenant, mais, s'iln y a pas d'autres valeurs dans la succession, il ne rapportera absolument rien, il n'aura pas à crain-
cire la réduction, car son droit est toujours insaisissable. Il sera, au point de vue pécuniaire, dangereux d avoir un notaire pour mari ou pour co-héritier. Que dis-je ! Au point de vue pécuniaire seulement? Mais, sil faut le divorce, la séparation de corps, on ne pourra plus les demander, car Vautre époux risque de rester sans ressources, ne pouvant s'en prendre à roffice, à moins qu'il ne saisisse au fi^r et à mesure les honoraires dûs ; en efTet, il ne pourra saisir le cautionnement réservé au bailleur de fonds.
Telles sont les conséquences singulières de celle propriété hybride. Ce n'est pas tout. La propriété ordinaire et normale, celle des immeubles, celle des meubles ou des valeurs de Bourse, a des moyens de réalisation facile, un marché ouvert, la ressource de 1 adjudication, au moins, une large publicité qui avertit les amateurs. Ici sans doute, le titulaire peut aliéner librement mais les moyens d'aliénation lui font défaut. L'office n'est négociable ni en Bourse ni en Banque, cela va de soi, mais de plus, il ne peut être mis en adjudication. Ce mode paraît pourtant sans inconvénient, mais il serait contraire à la dignité du notariat et seml)lerait impliquer que la fonction elle-même est à vendre, ce qui est pourtant la réalité. Comment le notaire pourra t-il donc céder son office ? En recourant à des moyens occultes, car tout devient extraordinaire dans une propriété qu Test au point de départ. Tout le monde connaît l'existence des agences matrimoniales que la loi tolère, mais sans accorder aucune action à ce courtage. Hé bien ! c'est à un système analogue que le notaire
qui veut vendre son étude à toute sa valeur doit avoir recours. Il faut, en effet, que ses projets de vente restent cachés, car s'ils étaient connus, les produits diminueraient immédiatement, les affaires qui sont données par considération personnelle seraient portées ailleurs ; il en résulterait un grand préjudice si les tentatives restaient infructueuses. En s'adressant au loin, le titulaire évite ce danger. Le courtier habite ordinairement Paris ; les offres et les demandes de toute la France aboutissent à son officine ; on lui indique l'état des produits, les prix de vente antérieurs, et d'autre part, les qualités, surtout pécuniaires, du candidat. Moyennant des honoraires de courtage de tant pour cent, le titulaire a évité les ennuis d'un marchandage direct et la sorte de honte qui s'attache à traiter d'un office comme d'une boutique. Il peut débattre jusqu'aux derniers centimes du prix. C'est l'évolution des mœurs qui a amené ce moyen ; tout d'abord, on vendait l'étude à un clerc qui la connaissait et y avait travaillé ou qui avait fait son stage dans une étude voisine, et dont la moralité, la capacité, la lamille étaient connues ; c'était l'âge pastoral du notariat. 11 n'en est plus ainsi, il faut porter le prix à son maximum, on fait bon marché du reste.
Cependant, on est gêné par le résidu de fonction publique qui se trouve en cet établissement devenu commercial. Il faut, en effet, que le candidat ait fait un stage, subisse un examen. Le nombre des candidats se trouve ainsi très restreint, ce qui fait descendre le prix des offices. Il en résulte un autre désagrément ;
la cession est connue avant qu*on procède aux fornialitc^s qui peuvent amener le rejet du candidat ; si ce refus a lieu, tout le monde saura que le notaire avait vendu son élude. Il devra alors la céder sans délai à un autre, ou il souffrira de la diminution certaine de ses revenus.
Les dangers intrinsèques de la vénalité des offices sont innombrables, sans compter ceux extrinsèques et consécutifs que nous décrirons bientôt, et Ténumération ne peut en être complète. Nous avons cité la majoration des produits de Fétude faite dans le but que la Chancellerie ne réduise pas le prix. Cette majoration a lieu aussi de la part du vendeur dans une tout autre intention, celle d'induire le candidat en erreur, et de lui faire consentir un prix supérieur. C'est la conséquence de Tofflce propriété. Par une force objective, on est souvent conduit à la fraude. Aussi la jurisprudence, comblant encore une fois les lacunes de la loi, a été obligée d'apporter une nouvelle anomalie. La vente ordinaire ne peut être rescindée que pour lésion des sept douzièmes et seulement au profit du vendeur. Ici, la rescision a lieu pour toute lésion et au profit de l'acquéreur. Il est vrai qu'il s'ajoute de Terreur et un peu de dol, mais dans des conditions qui n'annuleraient pas les autres contrats ; car le candidat a été à même de vérifier, ce qui lui enlèverait ailleurs son recours.
Nous avons voulu mettre en vedette le principe de la vénalité, fondamental en France, parce que, comme nous allons le démontrer, il est la source unique de tous les maux dont souffre le notariat. Sans doute,
il existe d*autres points défectueux, mais qui n'exigent qu'une correction facile, tandis que ce principe à tout vicié et que son abolition seule peut sauver l'institution. Il crée une propriété hybride, anormale, en quelque sorte honteuse d'elle-même, qui n'ose se proclamer en plein jour, qui s'entoure d'euphémismes, met la fonction publique dans le commerce, mais imparfaitement, ce qui est pire, et déconsidère objectivement l'homme, même celui qui est subjectivement le plus honorable.
Nous allons maintenant, à la lumière de cette idée, tracer la psychologie du notaire contemporain en France, le suivre pas à pas du jour où il s'est préparé à exercer ses fonctions jusqu'à celui où il les quitte, et relever chacun des dangers personnels auxquels il est exposé, ceux auxquels il soumet sa clientèle et l'abaissement successif qui se fait de son caractère sous la pression de ce qui l'entoure. Ce n'est point un acte d'accusation que nous dressons contre lui; au contraire, ce que nous accusons surtout, c'est la loi qui le régit, le public qui l'entraîne, la lutte pour la vie, d'un genre particulier, qu'on lui impose.
Un jeune homme se destine à la carrière du notariat ; c'est, en effet, une profession qui a sur les autres cet avantage qu'on n'exige aucune instruction préalable. A ce point de vue, pour être notaire, il suffit de savoir lire et écrire, rien de plus. Maintenant, si ce n'est pour être nommé juge de paix, fonction pour laquelle la même ignorance est permise, ou pour être préfet, on exige partout certains diplômes, qui ne démontrent pas une capacité très intense,
mais qui sont cependant une garantie; quant au notaire, il peut se passer de tout cela. Il doit cependant donner des conseils aux parties, et sur le fait et surtout sur le droit; il applique presque tout le droit civil ; il lui est cependant permis de l'ignorer. Ce qui est un inconvénient pour les autres sera, au moins pour le candidat, un avantage. Il n'a pas de fortune suffisante pour acquérir rinstruction secondaire, il possède une instruction primaire faible ; il pourra entrer de bonne heure dans une étude en qualité de clerc et acquérir peu à peu les connaissances pratiques. Il n'est pas pressé, car c'est avec peine et suscessivement que ses parents, cultivateurs aisés ou petits commerçants, pourront former le pécule, et lui obtenir la somme nécessaire ; d'ailleui's son travail est rétribué. C'est lui qui compose la majeure partie des future notaires ; seul celui de ville sera pris dans une autre classe, et tout à riieure nous viendrons à ce dernier. Mais le notaire ordinaire, celui qui possède Tétude de lOOOà 10,000 francs de revenus bruts, a cette origine. Ce n est pas, d'ailleurs, le plus mauvais, car un tel notaire, en travaillant, peut vivre de peu et supporte le séjour de la campagne. Du reste, s'il ne venait pas en concurrence avec l'autre, le marché du notariat manquerait d'ampleur.
Le clerc de notaire va s'instruire peu à peu ; comme il est pratique, il ne recherchera que Tinstruction immédiatement utile, il étudiera le droit dans le formulaire et dans les actes. Son stage sera très réel, il sera même prolongé et dépassera les six années que la loi de ventôse lui prescrit ; il ne deviendra
pas premier clerc, mais il restera seul clerc, ce qui vaut encore mieux pour lui. Pendant que son patron s'occupe, douloureusement ou courageusement suivant sa nature, de la clientèle, de la chasse aux affaires, rintérieur le clerc finit par gérer tout Tintérieur de l'étude. Il devient donc capable dans le sens matériel du mot, et tous les examens qu'on lui fait subir sont inutiles. Il y a des points essentiels sur lesquels il ne saurait broncher. S'il s'agit de donner des conseils, c'est autre chose, mais comme il est fier de ce qu'il a appris, il les donnera imperturbablement.
Lorsque le moment d'acheter un office sera venu, s'il peut réunir les fonds nécessaires pour le prix ou une partie du prix et le cautionnement, il traitera méticuleusement, en général fera une bonne affaire relative. Mais il ne pourra fournir qu'une petite partie du prix stipulé. Lorsqu'il sera installé, il cherchera par tous les mo3'ens possibles à faire fructifier son étude, prendra le maximum des honoraires et surtout fera une concurrence effroyable aux notaires voisins, menant la lutte pour la vie avec toute la férocité qu'aucune éducation n'aura voilée. Il attaquera surtout ainsi l'autre notaire, celui dont la psychologie va suivre, venu d'une autre classe et n'ayant fait qu'une cléricature d'amateur.
C'est que ce notaire paysan n'est pas le plus important, ce n'est pas non plus celui qui a constitué le notariat en danger ; il en est un autre, issu de la classe bourgeoise, relativement riche, et qui arrive à ces fonctions par un autre chemin. Cet autre notaire occupe les villes et les gros bourgs ; on peut l'appeler
^énériqueinent le iiolaire de ville par opposition au notaire de campagne. Il a suivi les cours d'instruction primaire et souvent même ceux d'instruction secondaire, il possède des diplômes, mais pas toujours. En tout cas, il ne veut pas se soumettre à la vie étroite des administrations. Au point de vue de l'instruction, il possède celle générale et vague de l'enseignement des lettres, il n*a pas suivi les cours de droit. Très souvent, d'ailleurs, cette instruction a été insuffisante pour obtenir le diplôme, qui, du reste, ne lui serait guère utile. Les parents possèdent une certaine aisance, ils pourront, le jour venu, lui fournir le tiers ou le (juart de la somme suffisante et le cautionner. Mais il faut qu'il acquière le stage nécessaire, et subisse ensuite l'examen de capacité, puisqu'il trouve une étude convenable.
C'est ici que se place l'application de la loi de ventôse qui exige surtout le stage réel et prolongé, dont une partie en qualité de premier clerc. Il n'est pas difficile de trouver une place de clerc, mais il serait cependant plus agréable de s'en dispenser. Cela fut longtemps possible au moyen des certificats de complaisance, attestant comme vrai un stage fictif; mais la loi a depuis paré à cette fraude ; le commencement du stage doit être noté aux chambres de discipline. Le candidat sera donc inscrit pendant le temps voulu. D'ailleurs, les notaires en exercice ont le plus grand nombre de clercs possible, ils ne paient que ceux qui rendent de réels services, et adjoignent un certain nombre de clercs amateurs ou de clercs expéditionnaires adpompam et ostentationem ; cela indique
aux clients qui attendent là avant de pénétrer dans le cabinet du patron que le chiffre des affaires doit être considérable. Le futur candidat sera donc annexé à ce troupeau. Il ne travaillera pas ou travaillera peu, c'est un apprenti qu'on emploie à des besognes insignifiantes ; pour les autres, il encombrerait ou nuirait ; on se garde bien de rien lui apprendre, ce serait une perte de temps ; d'ailleurs son travail est intermittent, on n'oserait lui adresser des reproches. Les clercs réels sont : le clerc liquidateur ou principal clerc qui ne s'occupe guère que de liquidation, le clerc chargé des actes courants, celui qui tient la comptabilité, et en outre, les petits clercs ; aucun d'eux ne se soucie de faire gâcher son ouATage par le clerc amateur, c'est à peine si celui chargé des actes courants lui en abandonne quelques-uns ; parfois on le réduit au rôle d'expéditionnaire. Voilà tout ce que le futur candidat apprend du notariat, il est d'ailleurs fort peu assidu jusqu'au jour où la loi exige qu'il devienne premier clerc. Là, surgit une difficulté nouvelle ; comment le stagiaire pourra-t-il prendre cette place qui est occupée? Le premier clerc, surtout dans une étude importante est véritablement un professionnel, mais... un professionnel qui a renoncé pour toujours à exercer la profession pour son propre compte, à défaut des fonds nécessaires à Tachât d'une étude. Il ne cède donc jamais ses fonctions et est devenu, pour ainsi dire, inamovible. D'ailleurs voulut-il les céder, que son patron n'y consentirait pas, surtout au profit d'un clerc amateur qui les remplirait mal. Comment tourner la difficulté. Par un
moyen bien simple ; l^amateur aura pendant le temps nécessaire le tilre de premier clerc que le clerc réd reprendra ensuite, mais il n'en exercera jamais les fonctions. 11 ne saura donc pas plus liquider les successions, que dans un grade inférieur il n'a su tenir la comptabilité, ou faire les actes courants. La loi avait pris les plus grandes précautions pour assurer la réalité d'un long stage, c'était, encore cette fois, la précaution inutile.
Enfin, l'heure a sonné d'acheter une étude ; le candidat ne connaît point la manière de négocier les affaires, car c'est la partie que le patron s'est toujours personnellement réservée, ni la confection des liquidations, ni la comptabilité^ à peine les actes ordinaires, mais il apprendra tout cela par Texercice, lorsqu'il sera lui-même notaire. Pour acheter, il s'adressera a quelqu'une des agences de courtage établies à Paris, à moins que le notaire chez lequel iU travaillé, sachant combien il est ignorant, ne lui réserve son élude au plus haut prix. 11 y aura maints essais, mais enfin le courtier l'adresse directement a un des titulaires dont les revenus sont moins sûrs et plus sujets à diminution dans l'avenir, car c'est celui qui le presse davantage et qui sera moins exigeant pour les conditions de la vente.
Le candidat se met en relations av^c lui, et sa première occupation est de vérifier les produits ; o^^» il n'est pas apte à cette vérification, n'ayant jamais sérieusement travaillé dans une étude. Non seulement il contrôlera mal les chiffres, mais il ne saura pas si le genre des produits de tel acte est appelé à se
maintenir^ ou est, pour ainsi dire, épuisé. Par exemple, Qa a vendu la plupart des terres du pays, soit par démembrement d'un grand domaine, soit pour toute autre cause. Ce fait non seulement ne se reproduira pas, mais rendra même les mutations pendant quel* que temps moins fréquentes. Quelques autres des émoluments sont anormaux : une succession importante s'est ouverte et a donné lieu à liquidations, ventes, etc. Le candidat novice ne fera pas ce départ. Mais il sera trompé par bien d'autres circonstances. On a pu majorer les produits ; il se reposera sur ce fait que la Chancellerie exerce un contrôle, qu'elle se base sur ceux des dernières années. Mais ce produit peut être fictif, sans que la Chancellerie puisse le découvrir. Par exemple, on a porté le montant des expéditions de tous les actes, tandis qu'on en a délivré qu'un certain nombre et qu'il iVest pas d'habitude de les délivrer tous. En outre, certains actes ont été, comme nous le verrons, faits au-dessous du tarif légal ou de celui officieux établi par les chambres de discipline ; on les porte sur les livres de l'étude comme ayant été dressés à plein tarif. Personne ne peut, à moins de faire une enquête personnelle en dehors de l'étude, s'apercevoir de ces petites manœuvres. Le candidat amateur ne le pourra certes pas, lui qui n'est averti par au* cune expérience.
Il achète donc sans vérification sérieuse. Nous avons vu que le prix approuvé par la Chancellerie ne sera pas le prix total, le surplus sera versé sans traces, et s'il y a lieu, déposé provisoirement en mains
lierces. Le successeur éprouve alors ce préjudicespécial qui existe dans les ventes d'immeubles^ loisquil y a revente ultérieure ; le prix antérieur apparent sert seul d*indication pour la valeur. En dissimulant comme acquéreur, le candidat se nuit donc à luimême, pour plus tard, comme vendeur.
En outre, il achète sans payer le tout comptant et sans avoir de ressources pour solder le reste; la ('chancellerie apj)rouve, même lorsque le paiement comptant est de moitié ou inférieur. Comment le nouveau titulaire paiera-t-il? On lui accorde des délais échelonnés et restreints, une dizaine d'années tout au plus, et Tintérét est stipulé à cinq pour cent. Le nouveau titulaire soldera bien cet intérêt avec les produits, mais c'est tout, car il lui faut conserver un cautionnement et un fonds de roulement. H n*a, en général, que la ressource de se procurer à temps les sommes nécessaires par un mariage avantageux, ou par une augmentation énorme des produits.
C'est le premier projet qui le séduit naturellement davantage, d'autant plus qu'il est jeune et que son prédécesseur peut collaborer utilement pour l'établir. Le voici à la recherche des riches héritières : il a en mains l'appât d'une étude dont on ignore si le prix est soldé ; d'ailleurs, on préfère comme plus sérieux un jeune homme muni d'un emploi ; enfin, ce genre de fonctions plaît davantage, il permet de faire plus de dépenses ; le fonctionnaire à traitement fixe ue peut offrir qu'une situation toujours étroite, calculée d'avance et que rien ne peut élargir au delà d'un certain point, la vie tranquille lui est imposée ; au con-
traire, le notaire peut gagner à Tinfini ; des fonds sont toujours disponibles entre ses mains, sa clientèle même l'oblige à des dépenses de luxe. Ces circonstances conviennent à la future. . . et à sa famille. En outre, il s'agit d'un fonctionnaire qui doit rester dans le pays, à la différence des autres, et qui est indépendant du Gouvernement, on ne songe pas à sa dépendance vis-à-vis de tout le monde, encore plus lourde. Le jeune notaire sera donc favorablement accueilli, ce sera un bien pour sa clientèle à laquelle son mariage profite, en donnant une garantie, et pour son prédécesseur qui se paie en fonds matrimoniaux. Ce résultat est-il bien moral? 11 ne Test ni plus ni moins que tous les mariages d'argent si fréquents dans notre Société.
Mais cette combinaison ne réussit pas toujours. Alors le notaire non marié, ou mal marié, va bientôt se trouver aux abois.
Il a dû d'abord verser un cautionnement dont le chiffre n'est pas très important, mais qui cependant le gène. Ce cautionnement^ exigé pour garantir les clients contre les cas sérieux de responsabilité, ne suffit pas d'ailleurs. Il est, comme beaucoup de nos institutions, purement de forme, son insuffisance apparaît le jour où éclatent les faits de charge. Malgré cette modicité, le notaire qui a fait tous ses efforts pour payer un à compte initial à son prédécesseur est dans l'impossibilité de le fournir. 11 faudra qu'il emprunte l'argent nécessaire et garantisse le bailleur de fonds par le privilège de second ordre. Ainsi, rien n'est à lui réellement, ni son office, ni son cautionnement-.
Il va ne garder qu'une rései*ve insuffisante p<mr fonds de roulement. Bien plus, il n*a pas prévu que pendant les premières années de son exercice les revenus vont baisser en raison d'une loi commune, sauf à remonter plus tard ; cette baisse momentanée augmente ses embarras.
Elle est due à une défiance naturelle des clients envers ce jeune notaire, défiance qui existe aussi vis-à-vis du jeune avocat, du jeune médecin ; on pense, et avec raison, qu'il n'a pas la pratique des affaires ; mais elle tient davantage à une autre cause, la concurrence sans merci de la part des confrères voisins et déjà plus connus. Ceux-ci envahissent sans scrupule son domaine, on les voit pousser leurs incursions jusques dans sa propre résidence, ils viendraient volontiers s'installer dans son étude, cest ce qu'ils font même quelquefois pour consulter les tities dont ils ont besoin pour rédiger leurs actes. Le notaire nouveau ressent alors toutes les âpretés de la lutte en détail pour la vie, il ne l'avait comjMÎse qu'en bloc. C'est à son tour de lutter acte à acte, de «econquérir la clientèle, de passer de la défensive à Toflensive, et de rendre un peu plus tard la concurrence déloyale qu'on lui a faite. Mais ces impressions ébranlent sa probité, son désir premier de se renfermer dans ses fonctions ; c'est un premier assaut.
Il s'aperçoit aussi que la plupart des affaires ne viennent pas d'elles-mêmes, qu'il faut les rechercher, ce que le notaire ne peut faire en personne, et qu'on doit mettre sur pied dans ce but une foule de subalternes, agents d'affaires à différents degrés, qui aanè-
nent les clients, mais non sans salaire, ce qui diminue d'autant les profits.
Sa colère se retourne bientôt vers son prédécesseur, il comprend alors qu'on lui a vendu trop cherroflRce, il voudrait redemander ce qu'il a payé au delà du prix crfficiel, mais le paiement a eu lieu sans traces. Il découvre aussi que les produits de l'étude n'étaient pas sincères, qu'on les avait majorés, que plusieurs affaires, les principales, avaient été faites à un tarif réduit. Il est sur le point de réclamer, mais il faut apporter les preuves. Ces querelles entre les deux notaires auraient un mauvais effet dans le public. La clandestinité -qui a présidé à la vente doit continuer à régner, et comme le Lacédémonien, il va se laisser ronger les entrailles par ce renard qu'il nourrira, plutôt que de le découvrir. Il ne pourra que plus tard, lorsqu'il revendra à son tour, employer les mêmes moyens.
Mais comment vivra-t-il? Comment paiera-t-il le reliquat de son prix? Le problème se pose toujours inexorable devant lui.
Il obtiendra d'abord de son prédécesseur des délais. Celui-ci ne les refusera pas si leur demande est accompagnée du paiement de nouveaux à comptes, mais le jour viendra où l'on ne pourra plus en fournir. Le prédécesseur ne peut pas revendre l'étude sur lui, et c'est une chance de salut, mais il peut dévoiler la situation, et alors le titulaire est perdu. On ne supporte pas la pauvreté chez le notaire, quoiqu'elle soit souvent le signe de l'honnêteté, maïs on ne croit qu'aux garanties objectives. Ilïaut donc chercher d'autres moyens.
Il le faut d*autant plus que les frais généraux sont considérables. Le clerc amateur devenu notaire connaît mal le notariats et en outre, comme acheteur, il ne connaît pas les clients. Il lui faudra un ou plusieurs clercs qui puissent conduire entièremeni cette étude ; il devra, en outre, garder à tout prix le premier clerc, en relation avec la clientèle, et qui pourrait dans une étude voisine lui enlever des affaires.
Ce n'est pas tout, il est obligé de vivre avec un certain luxe, ainsi que toutes les personnes de sa famille, s'il est marié ; il ne doit pas avoir les allures de l'indigent, mais celles de Thomme riche ou aisé. Les frais de profession n'étaient rien en face de ceux de maison qui apparaissent. D'ailleurs, s'il ne faisait pas une telle situation aux siens, ceux-ci le lui reprocheraient; sa femme n'a pas entendu épouser un fonctionnaire à la portion congrue, elle veut bien subir les risques, mais non la défaite d'avance, elle l'approuve par son attitude, s'il obtient des produits supérieurs, quels que soient les moyens employés. Tout le pousse donc à des dépenses qui dépassent manifestement ses revenus.
Ainsi le voilà obsédé de tous côtés, il doit hu'^ face à son prédécesseur, à ses rivaux, à ses clients, a sa propre famille, et il reste sans secours, en face du redoutable problème du paiement de son prix.
Et quand même il l'aurait payé, la situation serait moins grave, mais de même nature. Ce qu'il aursil déboursé serait en partie perdu, et il devrait travailler toute sa vie pour obtenir de son argent l'intérêt
qu'il en aurait retiré ailleui*s sans travail. Il ne gagne rien, il essaie de ne pas perdre et de conserver lin revenu pareil à celui qu'il aurait eu, s'il n'avait rempli aucunes fonctions.
Bien plus, lorsque ce revenu baisse, le capital baisse aussi ; il s'aperçoit que, s'il voulait revendre, car ce parti extrême se présente à son esprit, non seulement il ne pourrait retrouver la partie du prix qu'il a payé, correspondant au traité occulte et à la somme réduite, mais que même sur le prix ostensible, irréprochable, il devra faire une perte considérable, perte qui peut augmenter d'année en année.
Alors, pris de courage, il prend la résolution de relever l'étude, de payer le solde et de réussir... par tous les moyens possibles !
C'est cette nouvelle évolution que nous devons maintenant raconter.
Il s'efforce d'abord d'obtenir des revenus qui puissent suffire à un genre de vie de luxe auquel sa situation l'oblige. Dans ce but, il doit avoir beaucoup d'affaires et dans chacune élever le plus possible ses honoraires.
Comme le nombre de ces affaires est limité, et qu'on ne peut en créer de nouvelles, il n'en obtiendra davantage qu'en les enlevant aux confrères. Cette concurrence, plus courtoise dans les villes, est dans les campagnes brutale et effrénée, elle se fait aussi de la part des notaires de ville contre les notaires de campagne et réciproquement. Les notaires de villes importantes, ceux de chef-lieu d'arrondissement, ceux de chet-lieu de Cour d'appel, ont contre les au-
très, les parias de la troisième classe, un moyea d'action redoutable. La loi de ventôse partage» quant au ressort, les notaires en trois classes : les derniers sont enfermés prisonnière dans leurs cantons, ceux du chef lieu d'arrondissement peuvent, au contmre, rayonner dans tout Tarrondissement ; ceux de Cour d*appel ont souvent un ressort d'une centaine àt lieues. On sait que les affaires ne se traitent bien que de près ; les notaires de Cour d'appel s'en occupent a une telle distance fort mal et à beaucoup plus de frais, et on ne comprend pas le privilège que la loi leur donne. Aussi presque toutes les législations étrangères ont aboli cette distribution en classes, et tous les notaires ont le même ressort. D'ailleurs, la limitation légale du notaire de troisième classe est souvent levée en fait par un usage illégal; celui compétent prête son ministère apparent à un notaire incompétent, les honoraires se partagent et le tour est joué. Par contre, celui de classe inférieure fait concurrence fréquente au notaire de classe supérieure, mais seulement lorsqu'il est dans le même canton ; alors il va à jour fixe tenir un cabinet dans la ville et à à la résidence même du premier. Cette concurrence est d autant plus effective que le notaire de dernière classe a pour certains actes très fréquents un tarif moins élevé, ce qui attire les clients à lui. Enfin, la concurrence entre notaires de même classe est plus vive encore ; elle emploie tous les moyens ; voici quels sont les principaux. Le notaire cherche à détourner la clientèle en ofl'rant des fonds à l'emprunteur, lorsque le gage est dangereux ou msuffisant,
pensant qae plus tard il sera chargé par le même de la vente des biens ; d'ailleurs, s'il le faut, dans ce but il précipitera la ruine. D'autre part, il rédigera les actes au rabais sur le tarif légal ; c'est ainsi que dans les lieux où il n'y a pas de commissaire priseur, les ventes de meubles se font par notaire en concurrence avec d'autres officiers ministériels. Il jouit alors d'un tarif d'honoraires très élevé, de 6 % î il peut dans ces conditions consentir une réduction, c'est ce qu'il fait couramment dans certaines localités, ce qui ne l'empêchera pas de faire figurer le produit de 6% sur ses livres. On conçoit qu'il éliminera facilement son confrère, qui veut s'en tenir au tarif légal* Un autre moyen consiste à se transporter à jour fixe dans certaines communes du canton proches de la résidence du concurrent ; ce faisant, on joue ainsi le rôle de l'animal parasite qui se fixe sur la peau même de l'adversaire pour en sucer le sang. Que sa cette concurrence est réciproque, chacun des deux notaires est moins à plaindre, mais le scandale grandit. Ce n'est pas tout, 6n se déclare l'ennemi direct du concurrent, on relève et on critique la faute qu'il a pu commettre, on excite le client à demander la taxe des actes, et le conflit d'intérêts devient un conflit de calomnie.
Par ce moyen, le notaire obtiendra un grand nombre d'affaires, moins lucratives, en réalité, qu'en apparence, mais cependant productives. 11 augmentera ce produit en exagérant le chiffre des honoraires audessus non pas du tarif légal qui n'existe que pour c^tfiinB actes, mais du tarif maximum des charnières
de discipline. Dansée but, comme nous ravonsvu, il comptera des frais qu*il aurait pu faire, mais qu il n*a pas faits réellement, notamment ceux d'expédition de certains actes, prêt à les délivrer si on les lut réclamait : il imaginera des évaluations daos les liquidations, les donations et autres actes où il n'y a pas de prix fixe, il comptera des honoraires particuliers, des salaires de mandats, des faux frais. Il est possible par ces moyens accumulés d'obtenir une augmentation considérable du produit de l'étude.
Mais cette plus-value obtenue pour les produits ne lui suffît pas, car ses dépenses sont considérables, et d'ailleurs ce qu'il lui faut, c'est un capital pour solder son prédécesseur. C'est maintenant que va agir un autre facteur qui lui fera découvrir la solution.
Le client, c'est ici qu'il faut le reconnaître, est souvent le complice des défauts du notaire et même de ses fautes ; c'est même là qu'on doit chercher la meilleure excuse de celui-ci. Par exemple, il ^st d'usage, surtout à la campagne et dans les peti^^^ villes, lorsqu'on a une somme disponible qu'on veut placer, de la porter chez son notaire, on lui donne mandat de la prêter avec hypothèque et même sans hypothèque, et jusque-là de la garder entre ses mains, à charge d'en servir un certain intérêt. Quelquefo^ on prête au notaire lui-même, et il n'y a plus demandât ; on sait que celui-ci a besoin d'un fonds de roulement qu'il peut alimenter de cette façon ; cet emploi ne semble pas suspect, surtout puisqu'il s'agit d'une somme pçtite. Le notaire acceptera, mais seulement s'il connaît un placement à fah'e à très courte
échéance ; dans le cas contraire, il refusera de peur de se grever d'une somme sans emploi. Mais plus tard il se ravise. N'est-ce pas là le moyen cherché de solder son prédécesseur, d'autant plus que celui ci réclame instamment son paiement? Si le notaire faisait appel directement à ses clients pour obtenir les fonds nécessaires, toutes les portes se fermeraient devant lui ; on supposait que son étude était depuis longtemps payée, et si non, comment se fait-il que son prédécesseur lui refuse tout crédit? Il proclame qu'il est pauvre, et on ne prête qu'aux riches ! Mais il ne s'agit pas de chercher des fonds, on vient les lui offrir. Ce n'est pas la même personne qui les apporte tous, mais qu'importe 1 II faudra les rendre plus tard et assez promptement, mais d'autres prêteurs viendront prendre la place des premiers. Un dernier scrupule arrête le notaire, car il sait qu'en fln de compte il ne pourra rembourser, aussi il refuse ; un autre client se présente offrant ses fonds, il refuse encore, mais il s'aperçoit que les prêteure refusés vont porter leurs deniers dans une autre étude où on les reçoit avec joie; en outre, à partir de ce moment» ces clients sont perdus pour lui, ils s'adressent pour toutes leurs affaires à cet autre notaire. Voilà comment la vertu est récompensée ! C'est qu'en effet, le client veut que le notaire soit son banquier, surtout lorsqu'il s'agit de petites sommes et qu'on n'est pas dans une grande ville ; d'ailleurs, le banquier véritable n'est pas sûr, le notaire l'est davantage, malgré certaines fragilités ; voilà comment l'étude devient une caisse d épargnes forcée. Au moindre mauvais bruit on accourra,
réclamant itnpérieusenieut largent, insinuant même qu'il y a eu abus de confiance. Il y a> en efiFet, abus de confiance légal, quand le notaire a délivré ub reçu, en ajoutant la mention que la somme est destinée à être prêtée, tandis qu'il n'y en a pas si cette mention est absente. Etrange subtilité ! Aussi le notaire accepte l'argent avec ou sans cette mention insérée, peu lui importe d'ailleurs, puisqu'il compte rembourser ! La somme nécessaire colligée, il aura à la fois contenté ses clients et soldé définitivement son prédécesseur, il va être plus libre désormais.
Le dépôt de fonds chez le notaire est un point capital sur lequel nous ne saurions trop insister, et sur lequel aussi toute la moralité du notaire v-a désormais pivoter. C'est sur ce point, en effet, que se basent la plupart des poursuites criminelles dirigées plus tard contre lui, sauf le cas de &ux, beaucoup moins fréquent. Il est, en effet, permis, d'après notre droit pénal, d'emprunter et de ne pas rembourser, quand même on serait fonctionnaire public ; mais ce qui est défendu, c'est de recevoir une somme à condition de la prêter à une autre personne et de ne pas le faire quand même cette pei*sonne ne serait pas dénommée, ni le temps d'emploi limité ; il y a alors un abus de confiance qui devient définitif par l'insolvabilité. Nous n'allons pas jusqu'à prétendre que cette incrimination doive être supprimée, mais on reconnaîtra qu'elle est assez faible, outre les circonstances atténuantes. C'est pour ce fait d'une culpabilité restreinte que la plupart des notaires sont destitués ou poursuivis, il est utile de le noter. Seulement ce dé-
lit conduit facilement à un crime véritable, celui de faux dont nous allons analyser tout à Theure k$ causes sociologiques.
C'est aussi sur ce point que s'est arrêtée en ces dernières années l'attention du législateur qui a prohibé les emprunts par le notaire d'une manière plus formelle, et a organisé, dans le but de les empêcher, la comptabilité notariale. Nous verrons que cet effort est vain, la situation de la clientèle et le principe de la vénalité contraignent le notaire à se créer des ressources de ce genre. 11 doit; il fout qu'il emprunte, c'est plus qu'une nécessité morale, c'est, en quelque sorte, une nécessité physique.
En payant par ce procédé son prédécesseur, en faisant même face complètement à ses dépenses annuelles, le notaire est déchargé d'un grand poids, mais cette satisfaction n'est quemomentannée. 11 faudra rembourser les prêteurs I II le pourra sans doute par de nouveaux emprunts. Mais le seul moyen d'attirer les capitaux, c'est d'en servir un intérêt assez élevé, au-dessus du cours ordinaire, moyennant quoi le prêteur ne s'inquiétera pas de savoir si ses fonds sont placés sur hypothèque ou si le notaire en use. De ce chef, un déficit incessant va se creuser dans la caisse de l'étude ; d'ailleurs, le crédit du notaire peut diminuer, ses dépenses peuvent augmenter. Enfin, un client soupçonneux exige la justification du placement. Que faire?
L'honnêteté ne baisse que par degrés. Le notaire, pour sortir d'embarras, va se faire spéculateur. La solution est trouvée. Avec les fonds simplement
empruntes, il pourra acquérir des bénéfices qui lui appartiendront en propre, et il remboursera alors les premiers,... ou il en empruntera d autres auxquels il Tera rendre les mêmes bénéfices. En un mot, le notaire joue à la Boui^se avec les fonds qui lui sont conPiés. Il gagne d'abord suivant Tusage, mais il perd ensuite et de plus en plus; il se voit bientôt dans Fimpossibilité de rembourser les fonds au moyen desquels il a joué et perdu.
Il cherche de nouveaux emprunts dans ce but, mais alors la somme dont il a besoin devient énorme, et il lui faut^ pour l'obtenir, toute la charlataneric d'un train de maison somptueux ; tout le monde est dressé pour le quête : la fortune présumée augmente aux yeux du public, aussi, sous ce dernier effort les capitaux affluent de plus en plus, le crédit augmente, la réputation du notaire est à son apogée. Elle va subitement disparaître, car elle repose sur des irréalités. C'est pour ce motif qu'on voit les faillites les plus scandaleuses éclater au moment où tel officier ministériel ou tel banquier jouissait de plus en plus de l'estime du public. C'est un luxe insensé, si sympathique à nos vices modernes, qui a créé ce miracle.
Mais le notaire n'a pas réussi dans ses spéculations de Bourse, ses pertes se sont accumulées. Des remboursements sont demandés. Que faire désormais ?
C'est alors qu'on tombe au fond de l'enfer dantesque, et que va apparaître la plaie la plus hideuse du notariat : le faux. Qu'on ne s'y méprenne pas, le notaire n'est pas faussaire pour être faussaire, ni même
pour entreprendre un détournement il ne Test même pas pour favoriser telle partie au détriment d'une autre partie et par une complicité ; ce cas est, du moins, extrêmement rare ; le notaire est faussaire pour se couvrir contre les demandes de remboursement. On lui réclame des fonds qu'il a dû employer à un placement hypothécaire. Il ne les rendra pas, il ne le peut plus, mais il simulera ce placement ; il dressera un acte par lequel le prétendu emprunteur sera indiqué comme ayant signé, tandis qu'il ne Ta pas fait et qu'un autre a signé à sa place ; ou il agira en vertu d'une procuration épuisée donnant pouvoir d'emprunter, ou s'il est chargé de rembourser un créancier il produira une fausse quittance. Les moyens sont variés, mais la cause est toujours la même : se soustraire aux réclamations du créancier ; d'ailleurs plus d'issues : à la porte, le faux ; à la fenêtre labus de confiance.
Telles sont les suites logiques, se commandant d'ailleurs, les unes les autres, du principe de vénalité, c'est lui qui cause successivement tous ces maux, qui peut corrompre le notaire le plus honnête, et c'est lui qu'il faut détruire avant de rien fonder de stable.
Nous ne prétendons nullement que tous les notaires suivent entièrement cette voie descendante que nous avons retracée. La plupart restent honnêtes, et échappent aux conséquences criminelles, mais beaucoup vont jusqu'à la ruine, et tous souffrent des suites premières de ce vice originel. Il n'y a guère à y échapper que ceux qui ont payé l'intégralité de leur étude et qui possèdent, en outre, une assez grande fortune.
Examinons maintenant les remèdes partiels que soit la législation de ventôse, soit celles postérieures ont apportés à plusieurs ces vices, el demandonsnous sMls sont efRcaces.
I-a première institution destinée à ramener le notariat dans Tordre s'il s'en écarte, c'est celle de la discipline. La répression pénale proprement dite ne suffit pas, car elle arrive trop tard, lorsque Tensemh\v de la moralité a diminué ; au contraire, une peine plus légère et infligée à temps peut avoir une salutaire influence. Cette discipline est confiée à la fois aux chambres de notaire et aux tribunaux, ces derniers seuls peuvent prononcer la destitution. Du reste, la discipline lato sensu comprend la conciliation des querelles entre notaires et aussi la fixation provisoire des honoraires. Chacune de ces branches doit être prise à part. Enfin, les lois de 1890 y ont ajouté le contrôle exercé chez le notaire lui-même. On ne peut blâmer Tidée du conseil corporatif, elle réalise ce principe si précieux du jugement par les pairs. Cependant, après examen, on reconnaît qu'elle n'a pas produit les résultats qu'on en espérait, et quoique là chambre de discipline existe dans beaucoup de législations étrangères, il est permis de ne pas approuver son rôle judiciaire.
Lorsque le notaire s'est rendu coupable de quelque infraction à la délicatesse ou à la loi spéciale du notariat, la Chambre peut prononcer diverses peines qui aboutissent à la censure ; la suspension et la destitution sont réser\^ées au tribunal, mais dans ce cas la chambre donne son avis et intente en quelque
sorte la poursuite après s'être adjoint d'autres membres ; une procédure assez compliquée est tracée par Tordonnance. Ces remontrances pourraient avoir d'assez bons résultats, mais ici la loi est restée lettre morte. Il faut noter que la Chambre se compose d^'un nombre de membres très restreint, ils sont élus par rassemblée générale des notaires de l'arrondissement qui eux-mêmes ne sont pas très nombreux. Il en résulte que juges et justiciables sont en même temps concurrents. On sait combien cette concurrence est vive entre notaires. Dans ces conditions, le jugement par un rival peut être cinique ; on le soupçonnera de juger ou d'accuser par haine, et cela lui retire l'autorité désirable. Hâtons-nous d'ajouter que tel n'est pas ce qui se produit d'ordinaire. Au contraire, les notaires de la Chambre, craignant ce soupçon, n'agissent pas du tout ; on ne peut leur en faire un reproche, car à un certain point de vue cette abstention leur fait honneur, ils ont eu peur d'agir par animosité inconsciente, et n'ont pas usé d'un pouvoir que la loi avait eu l'imprudence de leur donner. Dans ces conditions, il ne peut y avoir qu'une discipline effective, celle exercée par les tribunaux ; c'est aussi celle que beaucoup de législateurs admettent seule, avec l'adjonction de quelques notaires pour éclairer sur les questions professionnelles. D'ailleurs pourquoi scinder la discipline et la confier à deux juridictions différentes ?
La seconde attribution du Conseil de discipline est plus utile. Il s'agit de régler les différends entre notaires. Sans doute, il subsiste cet inconvénient que
Tuii des proches concurrents d'un des notaires en cause peut se trouver faire partie du conseil, et ou devrait admettre la récusation. Mais, en thèse, ce remède est topique, en ce sens qu'il empêche les conséquences dernières et trop désastreuses de la concurrence, mais seulement celles-là. Il en faudrait un supérieur, abolissant la concurrence aigué résultant de la vénalité, et ce remède ne peut être que la suppression de la vénalité même.
La troisième attribution consistant à concilier le notaire et le client est restée lettre morte, même en ce qui concerne les difticultés de taxe dans chaque cas particulier ; les clients transigent ou s'adressent aux tribunaux, ils soupçonnent les chambres de discipline de prendre toujours le parti corporatif.
L'intervention de la Chambie pour fixer d'une manière générale le tarif des actes notariés ne peut se comprendre que comme conseil donné au législateur ou aux tribunaux, et, d'ailleurs elle n'est point inscrite dans la loi. Le tarif dressé par elle n'a donc aucune valeur autre que de guider les notaires des arrondissements quant à la somme qu'ils peuvent demander à leur client pour tel acte et de les empêcher de réclamer un salaire exagéré, ce n'est que la fixation d'un maximum. Il n'est donc pas sans utilité, quoique ce soit un moyen insuffisant. Mais son concours avec le règlement à faire par le président du tribunal dans chaque affaire produit le résultat le plus singulier, et le plus désagréable pour le notaire ; elle fait planer sur lui un soupçon d'improbité, lors même qu'il est le plus honnête. Par exemple, le
tarif d'un arrondissement accorde un salaire de 2 Vo> pour l'adjudication ; le président qui n'est pas lié par ce tarif estime qu'il n'est dû que 1 7o- Le client réclame, et le notaire doit lui restituer la moitié des honoraires perçus; il a agi très correctement, et cependant il va passer, disons le mot, pour un voleur. La liquidation est taxée par ce tarif en raison des sommes; au contraire, le président estime qu'elle doit l'être par vacations, la restitution ordonnée peut être énorme. Enfin, la plupart des tarifs d'arrondissement sont décroissants, c'est-à-dire progressifs à rebours ; le pourcentage des honoraires diminue à mesure que leur assiette s'élève, mais cette diminution peut être plus ou moins rapide. Par exemple, une donation donne droit à des honoraires de 1 7o jusqu'à 20,000 ou 50,000, au delà le salaire n'est plus que 0,50 Vo- Ce conflit incessant est une cause grave d'ennui pour le notaire et de déconsidération imméritée.
Aussi une loi récente a-t-elle voulu l'établissement d'un tarif uniforme par Cour d'appel. C'est un progrès, mais qui est loin de suffire. 11 présentera, paraît-il, de grands avantages au profit des notaires de troisième classe qui auraient les mêmes honoraires que ceux de deuxième, mais il faudrait établir un tarif identique pour toute la France. Rien ne justifie ici celui par zone ; le prix de la vie est le même dans les diverses provinces, les actes sont les mêmes. On comprendrait mieux que le tarif différât suivant les localités de ville ou campagne. On approuverait- même plutôt la tarification par arrondisse-
ment ; une même Cour d'appel contient des localités de situations économiques les plus différentes.
Mais ce qu'on ne peut concevoir, c'est l'état actuel dans lequel pour certains actes il existe un tarif légal pour toute la France(vente judiciaire, vacations, expéditions), mais variable suivant les classes de notaire, et pour certains autres absence de tarif légal, de sorte que le larif officiel varie par arrondissement, mais qu'il est égal pour toutes les classes. Quelle incohérence I
La Chambre a été investie par la loi de 1890 d'un contrôle s'exerçant jusque dans l'étude de chaque notaire. Elle surveille notamment la comptabilité (articles); danscebut, elle envoie des délégués choisis parmi ses membres ou parmi d'anciens notaires. On ne peut que louer une sur\'eillance effective exercée sur les notaires au point de vue pécuniaire, mais il est extrêmement dangereux de confier ce soin à d*autres notaires. Si le secret des opérations doit être dans un but d'utilité publique, confié à quelqu'un, ce ne doit pas être à des confrères et à des concurrents ; celte immixtion peut être désastreuse. Elle peut d'ailleurs soulever de tels scrupules de la part de ceux mêmes qui en sont chargés que la loi a pris soin d'édicter, prévoyant leur refus, que leur ministère serait forcé. Comment ! le secret professionnel sera trahi, de par la contrainte de la loi, et même un autre secret, respectable aussi^ celui auquel a le droit le notaire vis-à-vis d'autres notaires. On comprendrait que dans un but de surveillance destiné à protéger le public, des supérieurs fussent appelés à prendre ces communications, à charge d'en
garder le secret ; mais cette mission ne devait pas être coixférée à des notaires en exercice. Si Ton estimait des connaissances techniques nécessaires pour être compétent, on pouvait choisir d'anciens notaires, ou des notaires d'un autre département, mais non des voisins et concurrents, tels que peuvent Têtre les délégués. Il faut noter que ce ne sont pas seulement les registres que ceux-ci peuvent se faire représenter, mais aussi les actes eux-mêmes quand ils ont été l'occasion d'un dépôt (article 9).
Une autre mesure édictée dans le même sens par la loi de 1890 est l'obligation de tenir des registres de comptabilité, et la défense formelle de recevoir ou de conserver des fonds à charge d'en servir l'intérêt, ou d'employer, même temporairement, des sommes à un usage autre que leur destination, et enfin de détenir plus de six mois les sommes qui ont été reçues à quelque titre que ce soit. C'est que l'habitude était devenue générale de devenir le caissier du client, elle avait été amenée par l'évolution que nous avons décrite, et c'était la cause de nombreuses malversations. Le législateur a donc voulu l'interdire formellement. Il a, sans doute, bien fait, mais la valeur d'une loi consiste surtout dans sa sanction et dans son application certaine. C'est dans ce but que la loi de 1890 a ordonné d'abord la tenue d'une comptabilité sous certaines peines et le contrôle de cette 'comptabilité par les délégués de la chambre de discipline. Auparavant, aucune surveillance régulière et d'office n'était exercée sur les notaires ; on ne s'en occupait que lorsqu'une plainte était déposée contre eux au Par-
quet ; leur livres de comptabilité étaient occultes et privés. Il n'appartenait à personne de les compulser, et quant à leurs minutes et répertoires, ils n'étaient à la disposition que des fonctionnaires de Tenregistrement pour la perception d'amendes et de droits,
et seulement en cas d'instruction criminelle^ à celle du juge. On conçoit combien dans cet état il était facile au notaire de tenir une véritable banque, accessoirement à son étude. Mais les dispositions de la loi de 1890 ne sont pas logiques ni efficaces. Tout d'abord, elle eût dû interdire d'une manière absolue au notaire d'être dépositaire de fonds. C'est ce qu'elle est loin de faire. Elle lui permet d'en garder pendant six mois, puis pendant une nouvelle période de six mois sur la demande écrite des pereonnes intéressées, et à charge d'en aviser la Chambre. C'est un temps très long pendant lequel les notaires pourront trouver à obtenir la même somme d'une autre personne. Ce n'est pas tout, ce que la loi prohibe, c'est la rétention d'une somme pour le compte d'un tiers, ou encore l'emprunt véritable à charge de servir les intérêts, mais elle ne défend pas celui sans intérêts! Quoi de plus facile alors que de libeller un reçu portant que la somme est un prêt personnel et d'omettre la mention d'intérêts ! Ceux-ci n'en seront pas moins servis par convention verbale entre le notaire et le cHent. Voilà la prohibition hardiment mise de côté. Le législateur a cru éviter ce résultat en ordonnant une comptabilité, laquelle doit spécialement mentionner les sommes dont le notaire a été constitué détenteur et leur destination, ainsi que
toutes les recettes et les dépenses et toutes les sorties de fonds, sur un livre tenu jour par jour, avec renvoi incessant au grand livre qui contient le compte de chaque client. Cette comptabilité existait déjà en fait, et la véritable innovation de la loi consiste plutôt à avoir permis Tinspection des livres. Cetle inspection est confiée à la chambre des discipline qui Texerce par deux délégués. Nous avons remarqué déjà l'inconvénient pratique qu'il y a à avoir confié souvent à des concurrents cette inspection. Il faut ajouter à Ihonneur de ceux-ci qu'ils déclinent, autant que possible, cet honneur et cette charge délicate ; outre qu'ils sentent eux-mêmes que leur impartialité va se trouver ainsi suspecte, il leur répugne de se porter délateurs, même pour des fautes véritables ; le législateur l'avait d'ailleurs bien prévu, car chose remarquable, il édicté des articles comminatoires moins contre les notaires délinquants, que contre les délégués ou même les chambres de discipline qui n'accompliraient pas ou rempliraient mollement leur mission ; la chambre peut être suspendue et la discipline passer pendant ce temps aux tribunaux qui pourront nommer d'autres délégués. Tout cet appareil, dont la mise en œuvre est difficile, peut-il, au moins, écarter les dangers de la vénalité qu'on veut réprimer dans l'une de ses conséquences: les dépôts de fonds qui font du notaire un commerçant et un banquier? Nullement. C'est tout à fait la précaution inutile. Le notaire qui veut y échapper, peut tenir en dehors de l'étude un registre spécial, pour sa propre mémoire, relatant les fonds déposés
soit comme prêt personnel, soit pour prêter à des tiers, soit pour être remis après raccomplissement d'une formalité légale ; il peut même, pour plus de vraisemblance, ne porter sur ce registre que ceux qu'il a Tinlention de garder et faire figurer les autres au registre olficiel. De cette manière, la situation antérieure n'aura pas changé. Il le pourra d'autant plus que le contrôle des délégués sera toujoui^s courtois et discret. SU en est ainsi des entrées, il en sera de même des sorties ; le notaire qui joue à la Bourse n'aura pas la naïveté de porter ces opérations sur ses livres oflicicls.
Cependant pour l'institution de ces registres, le législateur de 1890 a pu plus efficacement prévenir un autre danger, celui de l'exagération des frais et honoraires, en exigeant qu'il en soit tenu un livre spécial. Les délégués pourront relever ces exagérations s'il y en a. Mais quant aux réductions convenues dans le but de faire une concurrence déloyale à un autre notaire, elles n'apparaîtront naturellement pas sur ce registre.
Tels sont les efforts faits par le législateur à différentes époques pour pallier les inconvénients de l'application de la loi de 1816, c'est-à-dire de la vénalité dans ses diverses conséquences ; nous avons vu ceux faits dans le même sens par l'autorité administrative au moment de la cession des études. Il nous reste à indiquer ceux de Fautoiité judiciaire, soit au point de vue criminel ou disciplinaire, soit au point de vue civil dans le même sens. Ils se tradui-
sent pav une sévérité excessive contre le notaire,
toutes les fois que ceux-ci comparaissent devant les magistrats.
Tout d'abord, lorsque le notaire s'est rendu coupable d'un véritable délit ou d'un crime commis dans l'exercice de ses fonctions, la loi elle-même se montre très sévère. Cette sévérité n'a rien d'excessif quand il s'agit du faux ; il en est peut-être autrement lorsqu'il s'agit de l'abus de confiance. Il ne faut pas oublier que la cloison est très mince entre ce délit qui devient crime quand il s'agit d'officier public et la simple insolvabilité. Comme nous l'avons déjà remarqué, si le notaire a inséré dans son reçu cette mention : pour en opérer le placementy il peut être condamné en Cour d'Assises, il ne le peut pas si cette mention a fait défaut et si on ne prouve pas le mandat par un autre écrit. Cependant la culpabilité morale ne diffère pas beaucoup dans les deux cas. Il est donc très rigoureux de faire comparattre dans le premier le notaire en Cour d'Assises, et de le punir de peines criminelles. D'ailleurs, il y a en sa faveur des circonstances atténuantes ; il n'avait pas d'abord l'intention de s'approprier la somme ; bien plus, la jurisprudence déclare que l'abus de confiance n'est entièrement consommé que par l'insolvabilité survenue, c'est faire dépendre la culpabilité d'une circonstance externe. Ce n'est que peu à peu, se croyant longtemps in bonis^ espérant combler un emprunt par un autre, que le notaire devient insolvable, et que ce passé criminel qui pouvait toujours dormir, se réveille et se lève en bloc contre lui. Et pourquoi le notaire a-t-il eu c^ttp imprudence. Pourquoi a-t-il d'abord pris d^ f&^ds
étrangers qu*il ne peut plus maintenant rembourser, si ce n'est parce qu'il a voulu payer le vendeur d'olfice ? La vénalité de la fonction est donc à la racine de ce mal, et cette vénalité, c'est la Société, c'est la loi qui l'a voulue. Sans doute, le notaire n'est pas alors sans reproche, il a fait de nombreuses victimes, et il faut qu'il soit puni, mais cette peine doit être modérée. Cependant elle ne l'est pas ; ici le public représenté parle jury, la Cour, collaborent à l'œuvre du législateur. On se souvient que le notaire est fonctionnaire, après l'avoir longtemps traité comme commerçant, et il participe aux effets de l'animadversion qui s'élève maintenant contre les fonctionnaires en général.
¥a\ simple matière disciplinaire, la sévérité est aussi très marqué. Il suffit qu'un client se plaigne pour que le Parquet prenne cette plainte en grande considération ; sans doute, il l'examine impartialement, mais il faut que le notaire se justifie par de nombreux renseignements. La plupart de ces plaintes n'aboutissent pas à des poursuites, mais souvent le notaire reçoit un blâme secret ; il se sent déconsidéré, son client l'aura traîné jusqu'à la porte de l'Instruction. Ce faisant, le Magistrat du Parquet croit d'ailleurs accomplir un devoir, protéger le public, et il est utile qu'il exerce sa surveillance, mais il existe très souvent dans son esprit un préjugé contre le notariat, que la crise notariale justifie amplement. Tant pis pour le notaire coupable, mais le notaire honnête pourra quelquefois souffrir de cette suspicion. .
Nous voici maintenant devant la juridiction civile. KUe est d'abord exercée par le Président du tribunal en matière de taxe. En cas de réclamation et sauf recours devant le tribunal entier, c'est lui qui décide. Le notaire et le client se présentent, ou même le notaire vient seul. Le Président examine Tétat des frais avec sévérité. Le notaire est un officier public demi-commerçant, qui a acheté ses fonctions, qui doit leur faire rendre le plus d'émoluments possible ; c'est un fonctionnaire qui va quelquefois en Cour d'Assises, dont par ailleurs la situation sociale est assez élevée quelquefois politique, et les profils considérables. Cependant cet officier s'est conformé exactement au tarif dressé d'une manière générale par la Chambre des notaires de son arrondissement, et croit son honnêteté à l'abri. Nous avons décrit cette situation; le président brise ce tarif, il a souvent raison de le faire, car il s'agit d'un tarif que les notaires se sont créé à eux-mêmes, mais enfin il le brise, et vis-à-vis du client ignorant cette subtilité, c'est un certificat, sinon d'improbité, au moins de rapacité, qu'il délivre au notaire. Puis il descend beaucoup au dessous de ce tarif, fait des réductions que le notaire juge tout à fait excessives, quoiqu'il doive s'y soumettre, d'autant plus que le président d'un tribunal voisin accorde des honoraires bien plus élevés. Le notaire qui pressent ce résultat cède, sur la réclamation du client, avant même de se faire taxer, et sa conduite parait à ce dernier encore plus singulière !
Enfin, c'est le tribunal civil lui-même qui est appelé à s'occuper du notariat. C'est ce qui a lieu en cas de
respoiisahililê civile. Celle responsabilité peut avoir diverses causes ; quand il s agit de la nullité d'un acte par déraut de quelque formalité substantielle, il n*y a plus la les conséquences de la vénalité II en est autrement quand il s'agit des prêts hj'pothécaires. On sait que ceux-ci sont presque toujours négociés directement par le notaire, et que presque toujoui's aussi, quand il y a insolvabilité, c'est que la \^leur du gage était insuffisante, ou la situation du débiteur mauvaise, ou qu'enfin des formalités hypothécaires avaient été omises. Eliminons ce dernier cas; les autres ont pour cause le désir du notaire de faire de nombreuses affaires, sans s'inquiéter de savoir si elles sont bonnes, c'est la conséquence de Tâpreté au gain exaltée par la vénalité de l'office On doit distinguer en principe si c'est le notaire ou les parties directement qui ont négocié l'emprunt. En pratique, c'est toujours le premier. Aussi, dès qu'il y a insolvabilité, la jurisprudence le présume responsable ; il faut de sa part dos justifications spéciales pour qu'il ne le soit pas ; elle intervertît ainsi en fait l'ordre de la preuve, Elle ne le peut en droit, mais elle n'a pas de déclaration à faire à ce sujet, ses tendances suffisent, nous les avons relatées dans le tableau que nous en avons fait plus haut. Aussi les notaires ont craint quelque temps de faire des placements pour lesquels ils n'ont pas d'honoraires élevés, et qui leur créaient tànl de dangers. En vain inséraient-ils dans l'acte qu'on les déchargeait et que les parties avaient traité sans leur intermédiaire ; la preuve contraire était permise, et d'ailleurs la validité de cette clause était
douteuse. Le Crédit foncier est venu à temps les décharger, d'autant plus que ce sont le!5 prêts douteux que les notaires lui passent, se réservant pour eux ceux qui sont de tout repos.
Ainsi tour à tour la loi, la jurisprudence, la pratique ont essayé de remédier aux vices résultant de la vénalité, elles Font foit avec insuccès, le mal s'est aggravé ; il est vrai qu'on a constaté officiellement que depuis 1890, il y a eu un moins grand nombre de notaires poursuivis. Ce résultat n'est qu'un arrêt et une apparence. Un plus grand nombre de situations se sont réglées à l'amiable, grâce aux interveiltions créées, mais les pratiques sont restées les mêmes et conduiront aux mêmes effets, la crise dure et elle durera tant qu'on n'y aura pas coupé court par la suppression de la vénalité.
Il nous faut maintenant examiner la situation notariale, et la critiquer, en dehors de l'influence directe exercée sur elle par cette vénalité. Nous aurons de nombreuses réformes à réclamer, quoique moinls essentielles. Nous le ferons très brièvement, et nous nous appuierons quelquefois sur l'exemple sage des législations étrangères.
Tout d'abord il s'agit de l'entrée dans la carrière. Nous avons déjà exposé qu'il faut diviser à cet égard les notaires en deux classes de fait, le notaire dé ville et celui de campagne, le premier capable techniquement, mais d'une capacité, pour ainsi dire, terre à terre, ne visant absolument que l'emploi pratique, embarrassée dès qu'il faut s'élever au-dessus et envisageant commercialement le notariat ; le second in-
capable prorondéineni, non d'une manière générale. mais relativement à la profession qiïil embrasse, n ayant fait que des études générales sans rapport avec le notariat, et n ayant point accompli de stage réel. Lorsque ce dernier se présente pour subir Texamen, il est quelquefois, rarement ajourné^ mais toujours reçu loi^qu'il se présente une seconde fois. Il est en effet difficile de le refuser définitivement ; il a rempli ou est censé avoir rempli les conditions de stage et avoir la capacité pratique. C est la Chambre de discipline qui fait subir l'examen ; elle se compose peut-être des concurrents du notaire qui cède son étude ; même en cas de décès Tétude estelle gérée par Tun deux et il serait facilement soupçonné de s'en être assimilé la clientèle. Les examinateurs n'osent donc pas être trop sévères envers le candidat, de peur d'être accusés de vouloir maintenir cet état ; d'ailleurs, par esprit de corps, ils ne veulent pas déprécier une étude par le retard à la pourvoir d'un successeur. Celui-ci sera donc pourvu du certificat de capacité, quoiqu'il ne le mérite pas. C'est son malheur, il vaudrait mieux pour lui être écarté. Nous avons déjà examiné ce point de vue. H s'agit maintenant du public, et c'est pour lui aussi qu'il est fâcheux qu'on admette un notaire incapable, car les intérêts de tous vont être compromis. Par exemple, il fait un testament nul; sans doute il est responsable, mais est-il solvable? Jusqu'à concurrence de son cautionnement. Mais au delà ? Très souvent il ne possède rien de plus. Il est donc dangereux d'admettre un notaire incapable.
Pour la plupart des administrations financières on exige le baccalauréat, pour d'autres, la licence en droit. Ici rien, si ce n'est cet examen sommaire. De plus, nous Tavons dit, le notaire n'a pas les connaissances pratiques nécessaires. Les six ans de stage sont six ans d'oisiveté.
Ce qui est curieux, c'est que la capacité spéciale appartient souvent au clerc qui n'a pas fait d'études, mais qui profite réellement d'une longue pratique, qui cependant ne sera jamais notaire, parce qu'il ne possède pas les fonds nécessaires, et c'est dans un pays qui se dit démocratique que celui qui n'a pas la capacité possède l'emploi, tandis que celui qui est capable en sera pour toujours exclu. Quelle anomalie! La plupart des notaires sont incapables de dresser une liquidation qui l'est par leur premier clerc, ou s'ils ne peuvent en avoir un, par le clerc d'une autre étude. Comment un tel notaire pourrat-il donner des conseils qu'on lui demandera si souvent, quand il peut à peine authentiquer?
Nous verrons dans le chapitre de la réforme comment il serait possible de procurer une capacité effective qui manque ; il s'agit ici seulement de la critique. Elle est facile. Comment confie t-on Texamen à d'autres notaires qui risquent de refuser le candidat par rivalité, mais qui l'admettront le plus souvent par une sorte de connivence. Il ne faut pas oublier que c'est après la signature du traité que le candidat se présente, non avant toute acquisition d étude et pour se rendre capable d'en acquérir. Tout est terminé, l'argent est prêt, et c'est alors que les confrères
déclareraient le candidat incapable et briseraient le contrat. La convention est déjà bien assez fragile, elle peut être réduite, rejetée même par la Chancellerie. I^i loi de 1813 a cru cependant prendre de grandes précautions ; elle empêche les certificats de complaisance, veut que le stage soit constaté par la CJiamhre dés son commencement, qu'il n'y ait pas de grade inférieur à celui de 4*^ (article 35), que le même grade de clerc ne puisse être donné à plusieurs pei'sonnes, quïi chaque changement de grade on en fasse la déclaration, que les aspirants soient soumis au pouvoir disciplinaire de la Chambre, qu'on ne puisse être inscrit avant Tàge de 17 ans ; tout cela est encore la précaution inutile. Le clerc a bien été inscrit pendant six ans, il a été premier clerc, mais seulement sur le papier, sans réalité, sine re nous avons raconté comment. Le candidat n'a donc pas de connaissance de droit pratique, il n'en a pas de théorique, car il n'a point passé par l'école de droit, ni par aucune école professionnelle ; souvent même, il n'est pas bachelier.
Après les inconvénients résultant de la vénalité, ceux qui dérivent de l'absence d'instruction sont les plus frappants ; aussi le projet actuellement déposé par le Gouvernement s'en préoccupe, mais il se contente de rectifier la passation de l'examen. C'est trop peu. On devrait exiger du candidat non un stage efi'ectif, ce qui est impossible, mais des connaissances de droit sérieuses, acquises dans une école professionelle. L'examen spécial devrait être passé, non devant une chambre de notaires, trop portée à l'indulgence,
mais devant des professeurs de Tinstruction supérieure. Quant au stage de six années, il est beaucoup trop long, c'est pour cela qu'il est nul ; pour Tobtenir effectif, il faudrait l'abréger. Six années entières ne peuvent rien apprendre de plus que deux ou trois ans bien employés, quand il s'agit d'une science pratique suffisante pour la rédaction des actes.
Ce n'est pas à dire cependant que la science juridique du notaire ne doive être assez étendue, car il aura à donner des conseils aux parties et la jurisprudence le déclare dans beaucoup de cas responsable matériellement de ce chef. C'est qu'en effet, les clients souvent n'ont pas devant eux d'autre personne à qui recourir. A la campagne, le notaire est Vavocat rudimentaire. Il concilie les difficultés, indi- ^^je les nullités possibles, fait un triage dans ce que veulent les parties. Il répond du sort des prêts hypothécaires; or, les hypothèques forment une des branches les plus difficiles du droit civil. C'est dans son propre intérêt qu'il doit être capable ; la législation actuelle lui permet d'être ignorant et le punit de son ignorance, il vaudrait mieux empêcher celle-ci. Le notaire doit rédiger les liquidations qui soulèvent les questions les plus complexes et on tolère que ces questions lui soient étrangères. En outre, un droit extrêmement difficile devrait être connu par le notaire, c'est le droit fiscal, car il aura à discuter les perceptions avec les fonctionnaire^ de l'enregistrement, il l'ignore dans son ensemble et paie sans réclamation, ou il ne peut mener la querelle à bonne fin. Une connaissance approfondie de ce droit
devrait être exigée de lui, aussi bien que celle du droit civil.
Nous verrons a quel moment l'acquisition de cette science devrait se placer; on la met actuellement à la (in du stage pratique ; au contraire, elle devrait précéder celui-ci de manière à Téclairer. De sorte que le clerc, futur candidat, travaille, sans la comprendre, à la manœuvre qui ne lui sera expliquée que plus lard.
(A»tle incapacité du notaire est beaucoup plus choquante maintenant que Tinstruction est plusunivei-sellement répandue ; autrefois, elle était dissimulée par rignorance générale. Aujourd'hui le moindre employé doit justifier de brevets ; le notaire en est exempt, c'est une triste immunité. On ne lui demande qu'un apprentissage, souvent fictif. C'est un menuisier qui ne connaît ni la géométrie ni le rabot. Chose curieuse ! C'est le moins instruit qui par un résultat mécanique est témoins incapable.Le notaiie de campagne, issu de paysans, qui a passe de longues années comme clerc effectif, en sait plus que le notaire de ville, même bachelier, qui na pas fait d'études de droit, et qui n'a jamais eu quuu stage fictif.
Voici le clerc nommé notaire ; il va prêter serment, formalité surannée d'ailleui-s et inutile, carie serment intérieur, le seul qu'il prêle avec attentioD. c'est celui de gagner de l'argent. Il doit préalablement verser un cautionnement. Cette formalité n'est p^^ vaine si le chiffre est suffisant, d'autant plus que ce cautionnement est affecté par privilège aux faits de charge.
Mais les offices se vendent très cher, il faut payer une partie du prix comptant, on n'ose demander au candidat qu'un cautionnement très petit, la moindre responsabilité l'absorbera tout entier et au-delà ; presque toujours le créancier pour responsabilité sera en perte. Si Ton eût été logique, on eût dû exiger une somme considérable, on la demande bien aux Conservateurs des hypothèques. Ici, c'est la vénalité de la charge qui en a empêché. D'autre part, on ne veut servir de la part du trésor qu'un intérêt à 3°/0qui va bientôt descendre à 2. Aussi, voilà le cautionnement qui devient fictif comme tout le reste. On aurait pu lui trouver un supplément passif, en affectant le prix de la revente de la charge par privilège, après paiement du prédécesseur, aux créances pour faits de charge, mais on n'y a pas songé.
Souvent les revenus des études sont trop faibles, et en dehors de tout système de vénalité, on comprend quelles tentations peuvent assaillir les titulaires d'offices qui ne rapportent que 1000, 2000 3000 francs bruts. D'autant que dans les conditions actuelles de la subsistance, ou ne peut vivre ainsi. Le projet s'en préoccupe, mais jusqu'à ce jour, on n'a pas encore supprimé ces éludes. Cependant le titulaire doit fournir un cautionnement, et sa responsabilité n'est pas moins grande que dans les offices plus importants. Un minimum s'imposerait pour ces fonctions plus que dans toutes les autres ; on l'a établi dans les administrations financières, il n'en est pas question ici.
Voici le notaire installé ; le voici inamovible, il
Télail dès avant le rélablissement de la vénalité, et cette mesure est utile, c'est une garantie d'indépendance. S'il se rend coupable de délits de droit commun ou professionnels, il peut être destitué, mais par la justice ordinaire seulement. Nous avons observé le résultat inique qui se produit alors, à savoir que le notaire est privé de la propriété de sa charge ; c'était le cas de distinguer entre la fonction et la finance. Hors cette hypothèse, il est pleinement inamovible, comme le magistrat, dont il tire son origine. Il ne peut même être déplacé, mesure qui pourrait cependant être utile dans bien des cas, car son ministère est forcé pour le public, et ce long séjour peut causer des inimitiés. C'est peut-être un cas exceptionnel et nous n'en ferions pas mention s'il ne se doublait souvent de l'immixtion dans la politique. Le notaire peut briguer toutes les fonctions électives, voire la députation ; il peut même en exercer la plupart, sans quitter le notariat. Pour y arriver, il se livrera à une politique ardente, souvent sectaire, se mêlera à toutes les coteries. Cela lui est permis, quoique défendu aux autres fonctionnaires. Ne serait-il pas juste de le lui interdire, de déclarer, au moins, que par le fait de Tacceptation d'une fonction élective, il sera considéré comme démissionnaire? Son impartialité qui est essentielle est à ce prix. De même, il est nommé suppléant de justice de paix; ses clients deviennent ainsi ses justiciables, c'est un grave abus. Le notaire doit rester exclusivement notaire et ne pas avoir d'autres fonctions ; autrement, sa dignité est compromise, la confiance de ses clients ébranlée ; bien plus, en joignant ce mal
à celui de la vénalité des offices, il peut abuser de son influence, obtenir l'argent par Tiionneur, et riionneur par l'argent, écraser ses adversaires, tenir ses clients sous son autorité, enlever à ses concurrents plus modestes les afTaires, et vendre à un prix excessif, lorsqu'il passe définitivement à d'autres destinées. De nos jours, l'ambition du notaire est fréquente, parce que rien n'empêche le cumul ; il devient conseiller municipal, puis d'arrondissement, puis général, s'il n'est pas enfin député. Les aff*aires sont négligées et c'est encore là le moindre danger.
Trois abus, presque universels, doivent maintenant attirer notre attention. Nous avons parlé du premier qui est le dépôt de fonds entre les mains du notaire. Nous avons démontré l'inanité des remèdes édictés. C'est qu'à moins d'une mesure radicale, ce dépôt s'impose par la force des choses. Le client est coupable, aussi bien que le notaire, et c'est aux deux que la défense légale devrait être notifiée. Elle n'opérerait pas, la force des choses est plus forte. Le client persiste à vouloir à ses côtés un banquier qui lui servira quelques intérêts, qui gardera, au moins, les fonds jusqu'au placement. Autrement il devrait les enfermer dans le légendaire bas de laine ; ce serait un autre risque, et danger pour danger, il préfère encore celui de l'étude. D'ailleurs, le notaire a besoin d'avoir les fonds d'avance dans sa main pour pouvoir les placer. S'il ne les avait pas, il faudrait, sur la demande de l'emprunteur qui doit être immédiatement satisfaite, écrire au prêteur de les apporter. Le prêteur se fait attendre, refuse, et l'afl^aire est
nianqiiée. Ce n'est pas pratique. Le notaire acceptera donc les fonds, d'abord il les placera, mais si les emprunteui^s manquent, il les gardera, ou, pour ne pas faire attendre le préteur, les placera dans des conditions risquées et sans la participation de celuici ; cela forme toute une sériation. Mais si Ton parvenait à emiiécher les dépôts proprement dits, il y en aurait d'autres qu'on ne pourrait prohiber sans arrêter toute transaction. Une vente a lieu au comptant ; l'acheteur ne peut payer avant que les formalités hypothécaires soient accomplies, et ne révèlent l'existence d'aucune inscription. Le processus régulier serait d'attendre cet accomplissement ; on avertirait ensuite le vendeur de venir toucher et l'acquéreur de payer tel jour dans l'étude. Ce concours serait quelquefois difficile à obtenir ; en outre, pour éviter les frais, le contrat est quittancé ; il faut donc bien un tiers qui, dans rinlervalle, reste dépositaire du prix, ce sera le notaire. Quel autre choisir? Le clerc de ce notaire? Cela équivaudrait au notaire lui-même. Quelque habitant de la localité où est située l'étude? 11 représenterait encore le notaire, ou s'il ne le faisait pas, serait-il solvable et oserait-on lui confier les fonds? Il en est de même en matière de prêt. De même encore, s'il s'agit de quittance, lorsqu'un prix de vente est payé, ou un emprunt remboursé. On ne peut remettre les fonds au créancier tant que la radiation n'a pas lieu ; on ne peut non plus les laisser entre les mains du débiteur dès que la main-levée est consentie. 11 faut encore un dépôt aux mains du notaire. Et cela a lieu en beaucoup d'autres circons-
tances. S'il s'agit de liquider une succession, c'est le notaire qui touche tous les fonds provenant des opérations préliminaires, vente de meubles, recouvrement de créances et avec ces fonds il acquitte le passif. A quel autre pourra-t-on les remettre? A chaque héritier, mais il faudrait ensuite des recours nombreux, un désordre parfait. Pendant plusieurs années les fonds confluent aux mains du notaire. Bien plus, le tribunal ordonne souvent ce dépôt pourprotéger un incapable. Par exemple, il permet la vente de biens de mineurs à charge de les employer, au moins en partie. Qui fera cet emploi ? Le notaire en est chargé, et jusqu'à ce qu'il l'ait effectué, ils sont versés et demeurent dans sa caisse. Tout cela ne présente-t-il pas des dangers? Certes oui ; les parlies courent le risque de l'insolvabilité du notaire, de ses malversations ; les agissements que rend possibles la loi sont déplorables. Mais les moyens pour les empêcher ne peuvent être que radicaux ; nous les indiquerons plus loin. Celui qui se présente d'abord à l'esprit et auquel la loi de 1890 se réfère, le dépôt à la caisse des consignations, est impraticable dans le système actuel du droit, car les formalités requises par cette caisse sont nombreuses, pleines de difficultés, et on ne s'approche qu'en tremblant des caisses de l'Etat, malgré la grande solvabilité de celui-ci, parce que les fonds y tombent facilement, mais ne peuvent en être retirés qu'avec des cérémonies nombreuses, des retards et des frais coûteux. Quel sera le dépositaire nécessaire, remplaçant le notaire dans un droit meilleur? C'est ce que nous chercherons sous la rubrique des réformes.
Le second abus est relatif au mandat. Le notaire ne doit pas en principe être le mandataire des parties, et s1l agissait comme tel, l'acte serait nul. Mais pour tourner la difficulté, il obtient de Tune d'elles une procuration et il y inscrit le nom d'un de ses clercs, c'est ce clerc qui comparait à l'acte, lequel devient valable, aussi la loi de 1890 exige seulement que le clerc soit porteur d'un mandat écrit, et il doit rendre compte aux délégués de la Chambre de discipline de l'exécution de son mandat ; le législateur a voulu par là convertir le mandat fictif en mandat réel, mais il ne peut y parvenir ; le clerc n'est qu'un mandataire nominal, c'est bien le notaire qui est le mandataire réel, la jurisprudence le reconnaît, car dans ce cas, à moins qu'on ne prouve la réalité du mandat personnel du clerc, elle déclare le notaire responsable, en vertu non de l'article 1384, mais de l'article 1382 et de l'article 1992. Voilà donc, malgré la défense de la loi, le notaire, mandatait e réel, dans l'acte même qu'il reçoit! Il en résulte, un danger, car en vertu de ce mandat, le notaire pourra faire subir à son client toutes les conventions qu'il veut lui imposer. Ce péril est plus grand quand il s'agit d'un mandat général, indéterminé ou fixé seulement par un maximum ; c'est ainsi que le notaire ayant une procuration pour emprunter sur hypothèque 100 000 francs pourra en emprunter 200 000 sans que son mandataire le sache et s'approprier la différence.
Mais le mandat n'a pas seulement pour but la passation de l'acte même, mais des formalités subsé-
quentes, et c'est alors non le clerc, mais le notaire qui en est directement investi. C'est ainsi que, quoique le notaire n'ait pas un mandat exprès de recevoir un remboursement ou un paiement de prix par le seul fait d'une élection de domicile en son étude, cependant c'est lui qui reçoit, ou comme mandataire ou comme gérant d'affaires, et le prêteur ou le vendeur vient ensuite toucher les fonds. S'il s'agit d'inté^ rets, il en fait même Favance avant de les avoir touchés. Ce procédé satisfait toutes les parties. Ce^ pendant, si le notaire devient insolvable avant d'avoir versé les fonds, les querelles commencent. Qui doit supporter cette insolvabilité ? Est-ce l'emprunteur ou le prêteur? Est-ce l'acquéreur ou le vendeur? La jurisprudence hésite, elle décide nettement que l'élection de domicile ne vaut pas mandat, mais que ce mandat peut résulter de l'habitude prise par le vendeur ou le prêteur de venir toucher en l'étude, ou du compte courant entre lui et le notaire. Il en résulte des surprises ; celui qui a payé croyait de bonne foi être libéré. Il semble bien en équité qu'il le soit, il ne l'est pas en droit. Quelquefois cette situation se prolonge longtemps; le notaire ne prévient pas le prêteur ou le vendeur; ceux-ci néghgent de venir toucher, le payant se repose dans la plus fausse des sécurités.
Un troisième genre de mandat est donné au notaire lui-même par la force des choses. Lorsqu'un acte a été dressé, il est soumis à l'enregistrement et très souvent aux formalités hypothécaires. La loi ellemême charge le notaire du premier et le constitue
même débiteur direct, elle est muette sur les secondes. Cependant, d'après Tusage, c'est le notaire qui les remplit. Il s'en fait parfois décharger dans l'acte par les parties, et alors s'élève la question de savoir si cette dispense est valable, mais elle est rare. Si le notaire néglige de remplir ces formalités, est-il responsable ? Comme on Ta vu, la législation hésite encore sur ce point, elle tend à reconnaître la responsabiUté. D'autres formalités peuvent devenir nécessaires, mais beaucoup plus tard, par exemple, le renouvellement d'une inscription ; on déclare que le notaire n'est plus responsable, à moins qu'il ne soit encore détenteur de la grosse. Comme on le voit, ce mandat du notaire est mal défini.
Que le mandat soit sous le couvert du clerc, ou qu'il soit direct, il entraîne pour le notaire des obligations lourdes, qui ouvrent souvent une responsabilité aussi forte que celle qui résulte de la confection des actes. Il vaudrait mieux le dépouiller de ce mandat. Conçoit-on que le notaire passe un acte au nom des deux parties en faisant intervenir pour la forme deux de ses clercs. Autant vaudrait l'autoriser à le passer le au nom des deux clients absents sur une autorisation de leur part. Mais quel moyen de l'en empêcher, la personne absente ne connaissant pas de personne présente? Le législateur n'en a pas cherché, et l'acte par mandat fictif continue de régner toujours. Si ce n'est pas un clerc qui en est chargé, c'est quelque autre sous une dépendance équivalente. Un inconvénient très grave de ce mandat se produit lorsque le vrai client du notaire est présent
sur les lieux, et que l'autre envoie sa procuration. Celle-ci équivaut alors à un blanc seing donné au notaire. Quant au mandat relatif aux formalités d'acte, il s'impose, mais il eût été plus simple de faire au notaire de ces formalités une obligation légale directe, comme celle d'avancer les frais d'enregistrement.
Nous savons que le notaire est nécessairement courtier, et que cette qualité vient se joindre à celles d'officier public donnant la forme authentique, de dépositaire et de mandataire. C'est lui qui négocie, met les parties en présence et fait aboutir les transactions. Mais il ne se livre pas lui-même, surtout si son étude est importante, à la totalité de ses opérations. Il les termine. Il est chargé par Tune des parties, par exemple, de vendre. Si cette vente a lieu par adjudication, il n'y a plus aucun effort de sa part ; dans le cas contraire, il fait afficher et les amateurs se présentent à lui; mais beaucoup de clients redoutent cette publicité préalable. Il faudra donc que le notaire ayant mission de vendre cherche des acquéreurs ; ce pourrait être très long. Il se dé charge de ce soin sur des agents d'affaires qui deviennent comme les clercs externes de l'étude. Ils amènent les amateurs et le notaire négocie avec eux ; c'est souvent Tagent d'affaires qui commence les négociations, même les achève. Le notaire n'a plus qu'à rédiger l'acte. Ces agents ont droit à un salaire qui leur est payé par le notaire. Ils prennent souvent le chemin de l'étude. Bientôt le notaire découvre qu'il pourrait les utiliser autrement et qu'ils se trouvent
tout dressés pour la chasse aux affaires, il les y emploie ; ils deviennent les instruments d'une concurrence effrénée, et ils lui sont aussi utiles que les agents électoraux aux députés. Le notaire finit par dépendre d'eux ; ces parasites, après avoir contribué à sa prospérité, le dévorent quotidiennement. Quelquefois ils ont un autre titre qui couvre celui-là ; c'est un crieur aux ventes, c'est un écrivain public. Le métier est fructueux, et un certain service est rendu aux clients, car le notaire ne s'occuperait nullement de ces négociations s'il n'avait un agent actif.
Dans les affaires où il n'y a pas lieu de terminer un marché qui autrement n'aurait pas de conclusion ou passerait à un confrère, l'activité du notaire est parfois très lente ; c'est ce qui a lieu en matière de liquidation et de partage, surtout dans celles qui ne doivent pas revenir devant le tribunal pour homologation. Le notaire s'occupe d'abord des affaires à moitié, mais dès qu'il est certain qu'une d'elles ne peut lui échapper, son zèle se refroidit ; en vain les parties le pressent-elles de plus en plus. Elles sont souvent obligées d'en venir à une plainte au Parquet, et alors le notaire reçoit une remontrance. Il faudrait un stimulant moins violent et plus fréquent. La loi n'a pas songé à en établir, le législateur nouveau doit s'en préoccuper. Ces retards sont très préjudiciables aux parties ; le travail du notaire ne devrait pas rester sans contrôle.
Une des causes de responsabilité les plus discutables des notaires est celle relative aux conseils qu'ils peuvent et doivent donner. A la rigueur ils ne
devraient en donner aucuns, car ils ne sont pas des fonctionnaires institués pour cela, mais c'est impossible, et les parties elles-mêmes seraient privées d'un puissant secours. Cependant comment le notaire pourra-t-il conseiller s'il est ignorant? Comment le pourra-t-il si la jurisprudence ignore elle-même, c'est-à-dire si elle est indécise ? Il est donc très dur de rendre le notaire responsable pour de simples conseils, c'est cependant ce que font souvent les tribunaux. Si une clause est illicite, il doit certainement en prévenir ; il ne doit pas cependant refuser de l'inscrire, car est-elle bien illicite? Il peut se tromper. Le voilà dans une grande perplexité. Quand on lui demande un conseil, car il en donne rarement de lui-même, il voudrait se taire, il ne le peut, il ne peut dire non plus qu'il ignore. Cependant, s'il se trompe, le client est trompé, car il a grande confiance dans son notaire, et l'avocat est loin. Le notaire s'en tire en suivant de très près son formulaire. C'est un expédient qui ne réussit pas toujours. Il faudrait le conduire hors de cette impasse, car un conseil toujours sûr, quand ce n'est pas son métier de le donner, c'est vraiment trop lui demander. C'est surtout dans le cas du contrat de mariage que ce conseil est sollicité d'autant plus que ce contrat est imposé au futur et que la famille de la future compte sur son notaire pour y insérer toutes les garanties.
C'est le notaire qui est chargé de faire les frais nécessaires, mais d'en occasionner le moins possible. Cette mission le met quelquefois dans un extrême embarras, surtout lorsqu'il s'agit d'actes de peu d'im-
portancc ; s*il ne les fait pas, il s*expose à une lourde responsabilité, surtout en matière hypothécaire ; dans le cas contraire, il mécontente les clients qui s'adressent ensuite à un autre. Nous n'en voulons citer qu'un exemple très frappant. Lorsqu'une créance hypothécaire est remboursée, le créancier en donne une main-levée en vertu de laquelle on radiera Tinscription. Mais la radiation est coûteuse quand il s'af{it d'une faible somme ; le débiteur se contentera d'une main-levée, car le créancier ne pourra plus rien lui réclamer, mais son crédit ultérieur va en souffrir. En effet, s'il veut plus tard emprunter, on trouvera sur les registres hypothécaires l'inscription non radiée. Il faudra faire radier alors. Mais le créancier aura déjà refusé le prêt, et d'ailleurs il est possible que pour plus d'économie on se soit contenté d'une quittance ; le créancier est ensuite décédé laissant des héritiers mineurs, et ceux-ci ne peuvent donner main-levée qu'avec des autorisations spéciales, ce fait est bien connu de tous les notaires. Souvent répété il fausse les états hypothécaires ; ceux-ci révèlent le maximum des charges qui grèvent l'immeuble, et non leur chiffre exact, ce qui est bien différent ; autrement, ce chiffre eût été connu, ce qui aurait contribué grandement au crédit. Le désir d'abréger les frais crée un danger plus grand encore. S'il s'agit d'une vente, on substitue à l'état sur transcription proprement dit un état sur une ou plusieurs personnes ; s'il s'agit d'emprunter, on ne requiert qu'un tronçon d'état ; voici comment. Le notaire qui réalise plusieurs emprunts à la charge de
la même personne prend un état entier lors du premier, mais lors du second il ne prend d'état qu'à partir de l'époque du précédent, et ainsi de suite. Il est bien renseigné, mais non le second, ni le troisième préteur qui sont porteurs d'états ne pouvant rien leur apprendre ; en outre, ils peuvent être trompés. S'ils réclament, le notaire déclare que le premier état est resté attaché au premier titre et ils se tranquillisent. Quelquefois à tort; car le notaire pourrait se servir de ce moyen pour leur faire prêter à un débiteur déjà obéré au-delà de la valeur de ses immeubles. On voit combien ces omissions de formalités sont dangereuses ; cependant la loi ne les a pas prévues ni réprimées. Pour le même motif, comme nous l'avons dit, les notaires ne font pas les expéditions de beaucoup d'actes qui devraient être faites, et dans cetagissement ils ont un double but, retenir les clients dans l'étude, et quelquefois toucher les émoluments de copies qui n'ont pas été écrites. L'expédition reste dans les vieux documents de l'étude jusqu'à ce que le client la réclame impérieusement. C'est un grand abus qui enlève la liberté à la clientèle, et lui fait payer d'avance une formalité dont elle ne profitera peut-être jamais.
Mais l'économie de frais à laquelle le notaire est obligé sous peine de déplaire aux parties présente d'autres dangers aussi graves. Il s'agit des frais d'enregistrement de l'acte souvent fort élevés. On peut les éviter au moyen d'une fraude, mais cette fraude est parfois dommageable pour les intérêts civils. On démande les conseils du notaire qui les donne. Il
s*agtt, par exemple, d*uiic dissimulation de prix dans une vente. En pareille matière les parties sont expertes elles-mêmes, et elles entrent quelquefois dans Tétude après avoir machiné d'avance cette dissimulation. Mais souvent aussi les droits peuvent être évités d'une manière plus savante, en changeant la nature même de la convention ; la donation devient une vente, elle ne subit plus alors plusieurs des causes de révocation, et le donateur se trouve lésé. C'est là que brille surtout riiabiletê du notaire, et les parties lui en sont fort reconnaissantes. L'Etat est leur ennemi commun. La fraude à l'impôt est admise par les consciences les plus honnêtes qui taxent d'abord cet impôt d'injuste, pour pouvoir l'éviter sans remords.
Nous arrivons à la fonction essentielle et primordiale du notaire, celle qui consiste à donner Fauthenticité aux actes. La loi française le charge à ce titre de conférer cette authenticité, l'exécution parée, et la sécurité résultant de la conservation du titre ; du reste, tout cela se tient, et en passant l'acte, tous ses effets existent, sans qu'il soit besoin d'aucune addition.
Cette institution de fonctionnaires publics chargés de donner l'authenticité et d'assurer la garde est très précieuse, et on pourrait dire, en modifiant un mot célèbre, que, si le notariat n'existait pas, il faudrait l'inventer, quoique cependant certaines nations très florissantes, tout le groupe anglo-américain, s'en passent depuis des siècles et ne semblent pas devoir l'adopter. Nous voudrions, au contraire, augmenter leurs attributions de ce chef.
C'est ainsi que les législations étrangères admettent, à côté de l'acte authentique proprement dit, Vacte authentiqué, qui ressemble à notre acte légalisé , mais sans être identique. Pour le comprendre, il faut d'abord se demander quelle est la valeur de notre signature légalisée par le Maire de la commune. Est-ce que désormais cette signature est avérée, de manière qu'en cas de contestation, elle doive être considérée comme certaine et ne puisse plus être contrôlée au moyen de la vérification d'écriture ? Nullement, c'est une garantie pour le fonctionnaire qui se sert d'un consentement, d'une procuration privée, pour instrumenter un autre acte, cela couvre sa responsabilité, mais n'a aucun effet supérieur. Autrement les parties pourraient authentiquer sans frais devant l'autorité administrative ; l'acheteur et le vendeur comparaîtraient, leurs deux signatures seraient légalisées, ou bien on légaliserait chacun des doubles, ils seraient alors porteurs d'un acte authentique. Il n'en est pas ainsi, et l'effet de la légalisation administrative est restreint. Ne serait-il pas utile de posséder une légalisation avec un effet plus étendu ? Le notaire légaliserait seulement les signatures qui lui sont produites par les parties dont il connaît ridentité, il ne serait pas obligé de lire l'écriture au dessus et ne saurait même pas ce que l'acte contient ; il attesterait seulement la véracité de la signature par formule de légalisation distincte. On ne pourrait plus attaquer cette signature que par voie d'inscription de faux et comme elle est apposée au bas d'un acte et que la fraude ne se présume pas, l'acte
serait réputé être bien l'œuvre des soussignés. Le notuire lé}{alisateur ne devrait pas légaliser si lacté contenait quelque blanc avant qu*il fût rempli, ou il signalerait le blanc dans sa légalisation. Celle ci aurait lieu movennant un droit fixe très faible. Le no taire instrumenterait de deux manières diflTérenles en dressant lui-même l'acte authentique, ou en légalisant la signature de l'acte privé qui deviendrait authentiqué.
Beaucoup de législations l'ont pensé ainsi, nous les avons énumérées dans notre revue du droit étranger. Cette universalité prouve qu'il s'agit d'un procédé réellement utile. Les parties se présentent avec Tacte tout préparé, non encore revêtu de leui-s signatures, ou bien déjà signé par elles, et déclarent que ce sont elles qui Tont signé ; le notaire légalise alors. Dans certains pays, il reporte la mention de légalisation sur un registre, mais non dans tous. Les frais de légalisation sont minimes, car il s'agit de certifier un fait purement matériel. Le notaire n'a à donner aucun conseil, il n'a point à s'informer si l'acte est licite, si les conventions sont valables, si les parties sont capables ; il n'est point obligé de suivre certaines formes, ce qui eût engagé sa responsabilité, et ce qui, par là même, aurait donné ouverture à des honoraires importants à son profit. L'acte peut être nul, et à ce point de vue, celui légalisé authentiquement ne vaut pas l'acte authentique ordinaire. 11 n'y a donc pas à craindre que l'un fasse disparaître l'autre. En outre, dans les cas où un acte authentique est exigé, l'acte authentiquement certifié
ne peut suffire. On voit quelles sont les limites de son utilité, mais dans ces limites cette utilité est très grande. Nous en avons le germe en France dans la légalisation administrative, mais les deux légalisations, outre qu'elles émanent d'officiers publics différents, sont loin d'avoir les mêmes effets.
D'autre part, la nécessité d'un acte notarié est établie par la loi française pour un certain nombre d'actes : la donation, le contrat de mariage, le testament non écrit par le testateur, la constitution d'hypothèque, les procurations y relatives. Cette exigence est légitime, car il importe d'appeler l'attention des parties sur ces actes importants, et dans l'acte privé le consentement est facilement surpris ; cet acte fréquemment aussi contient des conventions nulles. On peut se demander seulement si beaucoup d'autres ne devraient pas être authentiques pour des motifs analogues. Pourquoi, par exemple, la translation de la propriété d'un immeuble ne devrait-elle pas être notariée au même titre que la constitution d'hypothèque, il s'y agit de la propriété entière, tandis que dans le second il ne s'agit que de l'un de ses démembrements, la transcription qui doit suivre est très analogue à l'inscription, et si Ton a besoin de baser sur un titre sûr des formalités de publicité, ce besoin existe dans les deux cas ; il est même plus intense en ce qui concerne la filiation de la propriété qui sert ellemême de base à l'hypothèque. Aussi beaucoup de législations n'admettent à être transcrits que des actes notariés. Ce sont les actes majeurs. Pourquoi n'exigerait-on pas aussi la forme notariée pour tous ceux
où les mineurs sont parties par Tîntermédiaire de leui^s tuteui*s, ceux où des femmes mariées contractent avec leur mari sous la dépendance duquel elles se trouvent soit en fait, soit en droit. Dans d'autres cas d'une moins grande portée sociale où les tiers ne sont pas directement envisagés, on pourrait exiger au moins la certification authentique des signatures. Il n*est presque pas de législations étrangères qui n'ait étendu la sphère de l'acte notarié obligatoire, surtout parmi celles germaniques et celles hispanoaméricaines. Au contraire, en France l'acte notarié suhit presque partout la concurrence de l'acte privé au grand préjudice des parties qui sont livrées à l'ignorance des gens d'affaires presque toujours rédacteurs de ces actes. Le danger est d'autant plus grand que la loi française soumet l'acte privé à des formalités irritantes, par exemple, à celle du bon pour relatif aux obligations, à la mention de double poulies actes synallagmatiques. Presque dans tous les cas ces formalités sont omises et annulent l'acte privé.
Il eût fallu être moins formaliste ou le devenir davantage ; le degré auquel on s'est arrêté ne présente que des inconvénients.
Le notaire doit dans la législation actuelle s'assurer non-seulement de l'identité des parties, mais aussi de leur capacité, ce qui est beaucoup plus difficile. En effet, s il doute de l'identité, il peut appeler des témoins qui la lui attestent ; au contraire, il juge seul la capacité. S'il s'agit de personnes dont la capacité est détruite ou restreinte par suite de condamnation judiciaire, il a l'obligation d'en conser-
ver le tableau affiché dans son étude et il lui suffit ensuite de le consulter. Mais ce tableau ne mentionne que les pei'sonnes domiciliées dans l'arrondissement, il n'a aucune manière de se renseigner sur les autres. Quant aux mineurs, il ne peut exiger la production de l'acte de naissance. Il peut être trompé aussi sur le point de savoir si une femme est célibataire ou mariée. L'obligation qu'on lui impose est donc difficile à remplir, ou l'on devrait lui en fournir le moyen. Pourquoi le tableau de tous les interdits, de toutes les personnes pourvues d'un conseil judiciaire d'une région ne devrait-il pas être déposé dans son étude, et pourquoi ceux domiciliés au-delà ne devraient-ils pas être porteurs d'un certificat de capacité? Nous critiquons ici et ce n'est pas le moment d'indiquer les mesures à prendre, mais on n'en a édicté aucune. De même, la dotalité du régime matrimonial reste ignorée du notaire. On ne peut exiger qu'il se procure tous ces certificats. Aussi serait-il plus juste de le décharger du soin d'examiner la capacité, mais de l'obliger à interroger les parties sur ce point, c'est ce qui n'a pas lieu.
Une autre obligation consiste à refuser son concours à un acte contraire à la morale et aux lois, et à celui qui n'a pas toutes les conditions de forme voulues. Le notaire doit-il opposer un refus absolu, ou se contenter d'avertir les parties ? La jurisprudence distingue et l'oblige à se refuser à rédiger un acte contraire aux mœurs ou à une loi prohibitive. Mais, en pratique, la distinction est délicate ; il est, par exemple, difficile de caractériser la substitution
licite el celle prohibée. Il serait préférable de pernietlre au notaire de relater toutes les conventions indiquées par les parties, et même de l'y obliger, puis(]ue son ministère est forcé, mais à condition qu'il prévienne los parties de la nullité ou de lillicité, et qu'il en fasse mention dans l'acte.
Les contrats doivent quelquefois être conclus rapidement, les renseignements manquent, surtout pour Torigine de propriété. Un blanc est laissé dans Fade, il est rempli lorsque le renseignement est parvenu. Jusque-là Tirrégularité n'est que purement formelle, cependant le fait est avec raison défendu par la loi. Mais l'habitude est prise, ce n'est plus seulement dans ce cas que le blanc est laissé, mais (outes les fois que la hâte est trop grande ; du reste, ce blanc grandit, il envahit une partie de Facte ; celui-ci ne contient plus au moment de la signature que les conditions les plus essentielles, le reste sera rédigé plus tard. De licence en licence, on en arriveà unv signature au bas d'une clôture d'acte. Il est facile de mesurer d avance l'espace dont on aura besoin pour le compléter, et d'ailleurs celui ci se compose de plusieui's feuilles volantes ; une seule est remplie, les autres seront intercalées. Le danger est extrême, le notaire peut insérer après coup toutes les conditions possibles, commettre avec la plus grande facilité et sans que la preuve en soit possible, tous les faux intellectuels. Hâtons-nous d'ajouter que ce cas est fort rare, mais il en est un autre beaucoup plus fréquent. Le notaire a pris note des conditions à insérer, mais il peut perdre ses notes, ne plus se souvenir, il n'ose
rappeler les parties et Facte définitif contient des erreurs. Aussi beaucoup de législations étrangères exigent que Facte soit signé sur chaque feuille par les parties. En France, cette disposition existe en ce qui concerne Tinstruction criminelle, la loi veut que chaque feuillet soit paraphé. C'est Tembryon d'un système général qui pourrait être appliqué partout, en matière de preuve littérale, même aux actes privés où la fraude est encore plus facile.
Il importe de n'exiger dans les actes notariés que les formalités véritablement utiles, et il est peut-être exagéré et sans portée de demander qu'il en soit fait mention, car cette mention devient de style, et a lieu même lorsque la formalité n'a pas été faite en réalité. Parmi les mentions exigées, que signifie celle de la signature des parties, des témoins et du notaire, lorsque ces signatures se trouvent au bas de l'acte ? Que vaut celle delà lecture, puisqu'elle est de style ?Pourquoi la loi veut-elle l'acceptation expresse dans la donation par le donataire, puisque sa signature indique assez qu'il a accepté ? Il serait raisonnable de rendre toutes ces mentions facultatives ; il en résulterait la suppression de beaucoup de causes de nullité. Dans un testament notarié, par exemple, il faut que des mentions sans fin de lecture, de signature, de dictée soient insérées au commencement et à la fin de l'acte? Est ce que tout cela ne se présume pas ? Est-ce que d'ailleurs la mention prouve la réalité ? Il semble que la loi civile se soit plue à environner certains actes de pièges, sans utilité réelle et pratique. Il y a là des causes nombreuses de responsabilité pour le notaire.
C'esl à ses dc^pens que la loi protège telle ou telle partie. Les héritiers vont triompher contre le légataire, mais celui-ci recourir contre le notaire qui va payer le legs, et cela, alors que la volonté du testateur était certaine, mais que la forme voulue a manqué. Nous pourrions citer bien des formalités purement capricieuses qui ont cet effet.
Parmi celles de lacté, se trouve la présence d'un nombre de témoins requis ; ce nombre diffère chez nous, suivant qu'il s'agit d'actes ordinaires ou de testament. Il s'est produit à ce sujet législativement un phénomène bien curieux. Dans les actes ordinaires, la loi de ventôse prescrivait la présence réelle de deux témoins, maies, majeurs, français, etc. Le texte était clair, mais Tapplication gênante. Il fallait avoir des témoins attitrés, attachés à l'étude, prêts à tout moment à assister à la lecture et à signer; il y aurait eu dans l'étude deux classes d'employés, les clercs et les témoins, car on ne pouvait songer à obliger chaque client à se pourvoir lui-même de deux témoins. Aussi on les supprima, ou plutôt on ne leur demanda que leur signature après coup, hors la présence des parties et sans lecture préalable. Mais cela était nul, et dans plusieurs affaires, cette nullité lut invoquée ; c'est alors qu'intervint la loi de 1843 votée pour consacrer la violation de la loi. Le législateur faisant à l'incendie la part du feu n'exigea plus la présence réelle des témoins que pour certains actes très gi^aves : la donation, la reconnaissance d'enfants naturels, etc. Elle oublia de comprendre dans cette nomenclature le contrat de mariage, la constitution
d'hypothèque, actes pour lesquels cependant le contrat notarié est obligatoire, créant ainsi de nouvelles catégories. Quant aux autres, la conséquence logique semblait être la dispense de témoins. Il n'en fut rien, la loi continuant la routine exigea leur signature après coup pour certifier ce qu'ils n'avaient pas vu, ce qu'ils n'avaient pas entendu. Quelle anomalie ! Et depuis, cette loi reste en vigueur, et chaque acte est recouvert de deux signatures attestant qu'on a vu ce qu'on n'a pas vu, qu'on a entendu ce qu'on n'a pas entendu, qu'on a été présent dans un lieu d'où Ton a été absent. Cette force de Thabitude, même la plus absurde, et sa consécration par la loi est bien digne d'attirer l'attention du philosophe. Dans un acte, on énonce que lés conventions ont été consenties, que les signatures ont eu lieu en présence de tels témoins ; or, ces témoins étaient absents, la loi elle-même admet leur absence, et les témoins signent qu'ils ont été présents ; combien de fois, de milliards de fois, ce faux de pure forme n'a-t-il pas été admis sans qu'on ait songé une seule fois à supprimer législativement cette formalité purement cérémonielle. Ce qui est plus curieux encore, c'est que. si cette signature de témoins certifiant le contraire de la vérité n'était pas apposée au bas de l'acte, l'acte serait nul, au moins, comme acte notarié.
Y avait-il lieu d'ailleurs d'fxiger la présence de témoins dans tous les actes, ou devait-on en dispenser le notaire? Cette présence est une précaution ajoutée qui donne plus de force de fait à l'acte authentique. Le •notaire pourrait certifier faussement des consente-
nients s'il était seul, il subornera plus difficilement en même temps deux autres personnes. Cependant un fonctionnaire public mérite la confiance. Il nous sem blc qu'il y avait peut-être une distinction à faire que nous trouvons dans beaucoup de législations. Lorsqu'une des parties sait signer, sa signature corrobore celle du notaire, et tellement qu'il semble que cela suffît tout à fait ; à quoi bon y joindre celle de deux autres personnes? Le faux matériel ne pourrait guère réussir, car en cas de fausse signature, le prétendu signataire peut, par une vérification d'écritures précédée d'inscription de faux, prouver qu'il n'a pas signé. D'ailleurs, l'adjonction de témoins serait un faible remède, car souvent les témoins ne connaissent pas l'identité. Au contraire, si une partie ne sait pas signer, le notaire a pu la faire comparaître sans qu'elle ait comparu, et ainsi commettre un faux matériel, facile, s'il est seul ; il peut être très utile d'exiger dans ce cas la présence de témoins réels. Ces témoins disparaîtront d'ailleurs peu à peu, l'instruction se répandant de telle manière qu'il n'y aura plus de personnes absolument illettrées.
Le Code français n'a pas songé à cette distinction, il n'a pas non plus fait une nomenclature complète des actes qui par leur importance appellent les témoins, mais ilest encore défectueux à ce point de vue sous d'autres rapports.
Est-il bien nécessaire que le nombre des témoins, lorsque ceux-ci sont exigés, soit de deux, et n'y a-til pas là une survivance non justifiée du testis unus testis niilliis ? Un seul témoin ne suffirait-il pas ? Est-
il bien utile surtout d'exiger quatre témoins dans un testament? Est-il raisonnable d'exclure les femmes du droit de témoigner dans les actes? Ne doit-on pas dans certains cas spéciaux augmenter, au contraire, le nombre des témoins? Ne faut-il pas restreindre les causes d'incapacité de ceux-ci ? Le témoignage d'un incapable ne devrait-il pas valoir dans certains cas? Et celui d'un étranger? On voit que les questions se pressent et qu'elles sont au plus haut point pratiques.
Un seul témoin pourrait suffire dans les actes ordinaires où il serait exigé, car la réunion de deux témoins est parfois difficile ; il vaudrait beaucoup mieux édicter que le témoin unique ne sera pas un témoin de pure forme, faisant, en réalité, partie du personnel de l'étude, et ainsi assimilable aux clercs qui cependant ne peuvent être témoins. Le témoin unique devrait être amené parla partie elle même qui ne sait signer. Si les deux ne savaient signer, chacune amènerait son témoin. Celui-ci serait effectif, regarderait, écouterait et pourrait certifier au besoin plus tard ce qu'il a vu et entendu. Le Code aurait dû ordonner dans tous les cas que le témoin fût amené par 4es parties ; permettre le choix par le notaire, c'était aboutir à des témoins habituels et fictifs. Ce qui est moins pratique encore, c'est le remplacement des deux témoins par un second notaire. Celuici fait un acte de complaisance réciproque et son intervention est encore plus fictive ; du reste, elle n'est pas employée en pratique dans les actes pour lesquels la loi exige des témoins réels.
Le nombre de quatre témoins dans les testaments
esl tout à fait exagéré ; il s'agit d'un acte impoiiant, mais aussi d'un acte urgent fait souvent à la campagne, au domicile du testateur, qui est éloigné de toute autre habitation. La présence du notaire et de deux témoins sachant signer est suffisante ; il faut, pour exiger davantage, supposer la connivence de trois personnes. Ce qui importe le plus ici, comme tout à l'heure, c'est le choix de ces pei-sonnes. Peutêtre vaudrait-il mieux pour les témoins la qualité que la quantité. Les quatre témoins peuvent ne pas venir à temps, le testament est alors rendu impossible. D'ailleurs, s'il maintenait ce nombre de quatre, le Code aurait pu admettre des témoins ne sachant signer, non seulement comme il le fait, dans les campagnes, mais aussi dans les villes, ou admettre même à ne pas savoir signer la totalité des témoins, mais seulement provisoirement pendant un certain délai, et dans le testament in extremis. Il ne s'est pas préoccupé de ces difficultés ni de ces nuances. Il faut noter aussi le testament mystique qui exige six témoins ; alors pourquoi le notaire ?
C'est donc à tort suivant nous que le Code et la loi de ventôse ont exagéré le nombre des témoins, d'autant plus que, comme nous le verrons bientôt, le moindre vice dans leur capacité annule l'acte tout entier. Il aurait dû, au moins, le diminuer dans certains cas, ou permettre qu'un des témoins put ne pas savoir signer. Mais surtout il devait en admettre certains dont l'incapacité est tout à fait fictive. Il s'agit des femmes, absolument exclues. En quoi sont-elles moins capables que les hommes
d'attester un fait matériel, simple, auquel elles assistent? D'ailleurs, on les écoute quand il s'agit de la preuve actuelle, car elles sont témoins en justice; pourquoi les rejeter dans celle préconstituée ? Quel profond illogisme ! Et quelle gène ! Il s'agit souvent d'un acte in extremis, d'un testament pour lequel on ne trouve pas le nombre de témoins nécessaire? Pourquoi ne pas le compléter par la présence d'une femme? On préfère que le moribond meure ab intestat. Le Code italien a effacé cette incapacité ridicule. Gomment ! la femme est capable de faire pour son compte tous les actes de la vie civile, même les plus importants, sans aucune assistance, et elle ne peut pas intervenir comme simple témoin. On comprendrait seulement, si la femme est mariée, que son mari et elle ne pussent témoigner dans le même acte, mais c'est la seule restriction raisonnable. Souvent, à la campagne, on ne trouve pas le nombre de témoins mâles, suivant l'expression de la loi, suffisant pour instrumenter.
De même, on devrait admettre le témoignage d'étrangers. En quoi ceux-ci sont-ils incapables ou indignes de témoigner? Il ne s'agit pas d'un droit civique, mais d'un droit privé. On les entend bien en justice pour la preuve actuelle ; pourquoi les exclure de celle préconstituée? Est-ce la date du témoignage qui doit décider ?
L'exclusion des témoins indignes se comprend puisqu'on les exclut de la preuve actuelle, et l'anomalie que nous avons signalée tout à l'heure n'existe plus ici. Cependant cette indignité est prononcée
dans beaucoup de cas, où elle n'aurait pas d'influence réelle sur le témoignage, par exemple, quand elle est prononcée en matière correctionnelle. En tout cas, lorsqu'elle est ignorée, c'est une cause injuste de nullité. On sait combien souvent des testaments ont été annulés parce qu'un des témoins se trouvait inaipable, au grand détriment du notaire qui était responsable. Il est vrai que la jurisprudence a peu à peu appliqué la maxime : error communis facit jus, mais Tindignité peut être connue d'un certain public et ne pas Tétre du notaire, surtout maintenant que la surveillance de la haute police a été transformée. Et d'ailleure, dans un acte in extremis^ a-t-on le temps de s'informer, et peut- on tenir compte de celte circonstance? Ne faudrait-il pas que dans ce cas le testament restât valable pendant une certaine période. C'est ici qu'on voit bien l'inconvénient d'exiger un grand nombre de témoins.
La validité des actes est soumise aussi à une autre cause de nullité ; il s'agit des rapports de parenté ou de domesticité existant entre les parties, le notaire, ses clercs et les témoins. Il est d'abord, étrange que la situation ne soit pas réglée pour les testaments comme pour les autres actes. C'est une complication inutile. Pourquoi les témoins peuvent-ils être parents ou alliés du testateur, puisqu'ils ne peuvent l'être d'une des parties dans les autres actes? De même, dans les testaments le degré de parenté est plus éloigné. L'interdiction jusqu'au degré d'onele et neveu se justifie. Ce que nous critiquons, c'est l'effet trop absolu attribué à la nullité. Le notaire,
par impossible, stipule un avantage à son profit ou au profit d'un de ses parents ; c'est cette disposition seule qui devmit être nulle et non le testament tout entier.
La loi française ne contient que peu de dispositions sur ce que doit mentionner Tacte notarié, il exige seulement des détails circonstanciés sur les parties, mais il est moins exigeant sur la désignation de l'objet du contrat. Cette indulgence a été la cause du manque de référence au livre cadastral et de rimpossibilité fréquente d'appliquer les titres au terrain. Une telle impossibilité est la source de nombreux procès ; elle empêche aussi d'introduire chez nous un régime hypothécaire de toutes pièces. D'autres législateurs plus avisés ont exigé la mention, dans tous les actes de transmission d'immeubles, du numéro de la matrice cadastrale. C'est là un point très important qui fixe Tidentité de l'immeuble. C'est, du reste, à une prati'que meilleure que la loi, qu'on doit rétablissement de l'origine de propriété, car dans les actes remontant à une quarantaine d'années, cette origine n'était point établie, la loi ne l'exige même pas. D'autres législations sont plus vigilantes, elles vont jusqu'à vouloir des mentions inutiles, celle par exemple, des noms des père et mère des parties contractantes.
Telles sont les critiques qui concernent la forme extérieure des actes. Leur contenu intérieur est l'œuvre des parties aidées des conseils du notaire, et la loi notariale n'a pas à s'en occuper. Ce qui concerne la garde est très défectueux sous le régime de la
loi de ventôse. Les actes se di\isenl en deux classes, ceux qui sont délivrés en original aux parties, ce sont les brevets, et ceux qui ne le sont qu'en copie, ce sont les expéditions. L'usage des brevets serait dangereux s'il ne s'agissait d'actes qui seront bientôt déposés, à titre d'annexés, dans une autre étude. Quant aux minutes, elles sont consei^vées chez le notaire rédacteur ; le client n'en possède qu'une copie, et souvent même aucune n'est retirée afin d'économiser les frais. Le dépôt est-il alors bien sûr? Nullement, car l'acte est écrit sur une feuille volante. Cette feuille est portée à Tenregistremenl, puis en revient; elle est placée dans un des cartons de l'élude ; de temps en temps, quand on a besoin d'en retirer un renseignement, elle est déplacée et mise en tas avec d'autres actes compulsés. Parfois elle s'égare momentanément et risque fort d'être définitivement perdue, et cette perte peut être irréparable pour les parties, pour le notaire responsable. Plusieurs législations se sont préoccupées de cette situation et y ont trouvé deux remèdes. Le premier, très simple et d'une valeur incontestable, consiste à substituer à la feuille volante soit le registre, soit la liasse reliée, ou encore à ordonner la rédaction en double original, l'un sur feuille volante, l'autre sur registre. II est certain que la garde de la minute serait assurée si elle était écrite sur le registre même, seulement ce registre serait diflicilement transportable au bureau d'enregistrement, et s'il contenait trop de feuillets, il ne serait pas facile de faire des recherches ou des expéditions d'actes. Aussi plusieurs lois
étrangères permettent la feuille séparée pour chaque acte, mais à la condition de les relier toutes eu registre dans un temps très court. La double rédaction est supérieure, mais prend beaucoup de temps. Elle a l'avantage de permettre d'envoyer le registre à un autre dépôt, ce qui garantit contre les dangers d'incendie. Enfin, au bout d'un certain temps, quand il s'agit d'actes qu'on n'a plus besoin de compulser, on les envoie dans un dépôt général et ad hoc. On peut préférer l'emploi de l'un ou de l'autre de ces moyens ; mais il n'est pas permis, comme le fait notre loi, de n'en rechercher aucun, et de laisser la garde des minutes exposée à tous les risques.
Le notaire délivre des expéditions des minutes qu'il a en sa garde, ces expéditions sont de deux sortes, celles nommées grosses qui forment un titre exécutoire entre les mains du créancier et les autres copies. Les dispositions qui les concernent peuvent être maintenues. C'est sur la minute que s'accomplit la formalité de l'enregistrement, sur les expéditions que l'inscription et la transcription ont lieu. Il serait préférable que l'enregistrement eût lieu sur l'expédition ; les minutes ainsi ne seraient pas déplacées. Sans doute, l'enregistrement serait un peu retardé, mais la transcription, plus importante encore, ne l'est-elle pas? Cependant, il y a dans les délais nécessités par la confection de l'expédition un grand inconvénient. 11 faut d'abord que l'acte soit expédié, puis, que la minute soit enregistrée, enfin que l'expédition soit transcrite s'il s'agit d'un acte sujet à transcription. Pendant ce temps, l'aliénateur peut grever
d'inscription ou revendre à d'autres ; en tout cas, Targcnt doit rester provisoirement déposé entre les mains du notaire ou d'une autre pei^onne. Ne seraitil pas possil)le d'empêcher une telle situation? On le pourrait en ne faisant point passer à renregistrenient les actes sujets à transcription. Ils seraient envoyés au conservateur des hypothèques qui percevrait tous les droits fiscaux, y compris ceux d'enregistrement. Les autres seuls seraient envoyés pour l'enregistrement cliez le receveur. Ils le seraient seulement sur copie, ce qui éviterait les dangers de perte, à moins qu'il ne s'agit d'actes en brevet ou pour lesquels les parties demanderaient la non délivrance d'une expédition, mais aussi ces actes sont moins importants.
Le notaire est débiteur direct envers le Trésor des frais des actes, mais il a le droit de se faire consigner les fonds, ce qu'il fait rarement, il ne le peut guère. Cependant, ces frais peuvent être considérables, et le délai pour les acquitter est très court. La loi admet le greffier à s'en décharger enpivvenantradministration ; ce droit aurait pu être accordéau notaire. Cela semblerait juste; dans ce cas, l'administration s'adresserait solidairement aux deux parties. Ce procédé n'aurait lieu que pour les actes de quelque importance. La loi n'a pas songé à cette mesure toute d'équité. L'avance des frais par le notaire donne lieu d'ailleurs aune anomalie et à une autre difficulté. Lorsqu'un supplément de droit est dû sur un acte, le Trésor n'a plus d'action contre le notaire, il doit s'adresser directement aux parties, tandis que dans le cas de présen-
tation de Tacte à la perception première, c'est le notaire qui est débiteur direct, voilà ranomalie. Voici l'iniquité ; comme c'est le notaire qui a payé d'abord et s'est fait rembourser par ses clients, ceuxci sont très étonnés de recevoir une réclamation de r enregistrement et croient quelquefois que le notaire a retenu une partie des fonds, ce qui est fort désagréable pour lui. Cela provient de ce qu'on emploie successivement deux moyens différents. Il fallait s'adresser toujours au notaire ou toujours au client ; cette fausse position serait évitée.
La légalisation de la signature du notaire parle juge de paix, lorsqu'on en fait usage hors du département, est assez gênante pour la prompte expédition des affaires ; il est vrai que la signature du notaire ne peut être connue ailleurs, mais l'est elle bien, même dans le département. D'autre part, on aurait pu se procurer un sceau identique, ce qui cependant serait difficile. Mais la légalisation n'est pas une grande garantie contre ce danger, car le juge ne connaît pas les signatures qu'il légalise, et c'est précisément l'approbation qu'il donne qui est dangereuse ; on aurait pu trouver une garantie plus simple et plus topique, par exemple, l'apposition d'un double sceau, celui de la mairie et celui de l'étude. La nécessité de légaliser en tout cas est très gênante, et c'est la précaution inutile.
Un acte très important confié aux notaires demande une attention toule particulière, c'est la liquidation dont se charge ordinairement un clerc spécial. Lorsqu'il y a un mineur eu cause, elle est soumise à l'ho-
mologatîon du tribunal, ce qui est une sauvegarde contre les erreurs, mais cette garantie n'existe pas toujours, car la pratique de certains tribunaux est alors de ne pas faire d'examen d'office lorsqu'il n'y a pas de contestation, on peut ainsi facilement homologuer des erreurs, ce qui les rend plus dangereuses. D'ailleurs, souvent, les liquidations, même ordonnées par justice, ne sont pas soumises à l'homologation, afin d'éviter des frais. Enfin, beaucoup de partages ont lieu à l'amiable, sans intervention judiciaire. Dans tous ces cas, les parties sont à la merci du notaire, étant profondément illettrées quant au droit. Une erreur grave a pu être commise sans qu'elles s'en doutent, sans que le notaire le sache, ou bien il a tranché résolument une question controversée qui aurait dii leur être soumise. Le législateur aurait dû tenir compte ici de la situation pratique ; il ne l'a pas fait^ même lorsque des mineure sont intéressés ; le juge rapporteur n'a pas l'habitude des liquidations, il ne peut les réviser avec une pleine compétence ; il ne le fait bien que lorsqu'une contestation est soulevée par une partie, parce qu'il l'examine séparément et qu'elle rentre dans l'ordre d'idées litigieux qui est le sien et dans le choix entre des arguments qui est son rôle ; il n'agit pas ordinairement d'office, il est difficile de lui demander de le faire pour un acte spécial et tout à fait technique. De ces données, il résulte deux idées nettes, c'est d'abord que toutes les liquidations devraient être révisées, même celles purement amiables, sans que les parties le demandent, et même quand elles en dispenseraient ; la seconde est
que cet examen devrait être fait par des personnes réellement compétentes, par des experts, par d'autres notaires non voisins. Ce serait le seul moyen d'obtenir un règlement absolument juste.
Ceci nous conduit au rôle du notaire comme comniissionné de justice. Un des cas les plus fréquents, c'est celui de l'adjudication. Un immeuble ne peut jamais mieux se vendre que sur les lieux mêmes par le notaire de la situation, ces deux conditions sont indispensables ; la vente sur les lieux par un notaire éloigné est moins sujette à réussir. Cetle vérité est si vraie que, sans qu'il y ait adjudication, certaines législations que nous avons analysées n'attribuent compétence pour les actes relatifs à des immeubles qu'au notaire de la situation. Sans aller jusques-là,il y aurait avantage à lui réserver les adjudications judiciaires. Il n'en est rien. Dans certains arrondissements, toutes les adjudications de biens de mineurs sont retenues à la barre, c'est-à-dire qu'ils sont vendus au chef-lieu d'arrondissement qui peut être très éloigné, et que la vente en est faite par des magistrats qui n'ont pour cela aucune aptitude spéciale ; c'est méconnaître gravement l'intérêt des parties ; c'est en même temps léser celui des notaires, en leur retirant une source importante de revenus ; en outre, c'est doubler les frais. II en est de même en matière de saisie, la vente se fait à la barre et il faut une demande de conversion signée par toutes les parties pour qu'il en soit autrement.
Dans le même ordre d'idées, on doit blâmer la division des notaires en trois classes : ceux de
chef-lieu de Cour d*appel, ceux de chef-lieu d'arrondissemeul et les autres. Les premiers peuvent instrumenter dans tout le ressort de la Cour, les seconds, dans tout Tarrondissement ; ce privilège n'a aucune raison d'être. Nous l'avons déjà examiné comme portant atteinte aux intérêts des notaires, favorisant la concurrence ardente et établissant une supériorité non justifiée qui n'a d'ailleurs rien d'hiérarchique. Nous le blâmons maintenant comme faisant tort aux parties elles-mêmes. Le notaire de cheflieu qui va faire une adjudication à cinquante lieues de sa résidence réussira beaucoup moins que celui qui réside au lieu de l'immeuble. L'expérience le prouve, et le client aura à supporter les frais de transport, des faux frais et pour des actes accessoires, l'application d'un tarif supérieur. Loin d'établir ce privilège, il serait plus juste de réserver au notaire voisin de la situation de l'immeuble celui de certains actes y relatifs, dans l'intérêt bien entendu de tout le monde. Ce serait en même temps mettre un frein à la concurrence.
Celte concurrence amène une question difficile à régler et que notre loi notariale s'est bien gardée d'envisager, c'est celle du choix du notaire lorsque les parties sont en désaccord. Les tribunaux la tranchent assez brutalement en choisissant un troisième notaire, ou quand il s'agit d'adjudication, en la retenant à la barre. Les règlements des Chambres de discipline prévoient, au contraire, ce cas, et le règlent d'une manière compliquée. C'est lepoux survivant qui veut un notaire, et les héritiers, un autre, ou
les héritiers se partagent sur ce point ; il y a, en général, deux camps. Les motifs qui dirigent dans le choix sont multiples ; Fépoux survivant a la préférence, comme ascendant ou comme époux, il a aussi la plus forte part en quantité lorsqu'il est commun en biens et donataire ; entre héritiers, c'est celui qui a les plus forts droits à faire valoir. Enfin, l'un des notaires a toujours été celui de la famille. Peut-être y a-t-il là, en dehors de la sphère politique, l'écrasement de la minorité par la majorité. La minorité ne devrait-elle pas aussi être représentée ? Cela nous semble plus juste. On pourrait admettre le concours de deux notaires. Le choix, d'après certains motifs, n'aurait lieu que pour empêcher le concours de trois notaires dans la même affaire, ce qui serait excessif.
Certaines législations étrangères donnent au notaire des attributions qui ne lui sont pas conférées par la loi française. Ainsi, dans certains pays, il remplit un rôle qui chez nous n'appartient qu'à riiuissier, il fait les notifications, c'est ce qui a lieu d'une manière courante en Russie. En France, il n'est chargé que des actes respectueux. Il pourrait, peut-être, l'être avec succès des notifications, lorsqu'il s'agirait d'affaires existant dans son étude; il ne devrait pas se déplacer dans ce but, mais les effectuerait au moyen de lettres recommandées à la poste et copiées sur un registre spécial ; il le ferait plus intelligemment que l'huissier, età moins de frais, et il traiterait aussi plus rapidement les aff'aires.
Une autre attribution a trait au dépôt des actes. En France, il existe un moyen terme entre l'acte notarié
et Tacte privé, c'est Tacte privé déposé chez un notaire ; il en dresse acte et délivre des expéditions. Dans certaines législations étrangères, on peut aussi déposer chez le notaire tout document, afin qu'il en ait la garde. Il devient un véritable dépositaire de pièces et même d'autres objets.
Beaucoup de législations étrangères, traitant le notaire comme un véritable fonctionnaire, lui ont défendu de s'absenter sans un congé régulier. La loi française l'oblige à résider, mais n'entre dans aucun détail ; il n'obtient pas de congé, on ne songe pas plus à lui en accorder un qu'aux commerçants.
Mais il y a certains moments où il faut pourvoir à sa vacance, en cas de maladie prolongée, de décès, de suspension. Alors, on charge de la gestion de son étude un de ses confrères voisins, lien résulte de grands inconvénients ; si la vacance se prolonge, le suppléant peut attirer à lui toute la clientèle. C'est une nouvelle péripétie de concurrence. Au contraire, des lois étrangères ont permis au notaire de faire agréer un de ses clercs comme notaire provisoire en restant responsable de ses actes ; cette mesure nous semble très sage.
Telles sont nos critiques, en ce qui concerne la partie objective du notariat, nous les avons fait précéder de celles ayant trait à sa partie subjective. Elles sont nombreuses et graves, mais toutes dominées par une essentielle, celle de la vénalité.
Nous allons maintenant essayer de construire un /20tariat nouveau, exempt de ce vice, ainsi que des autres défauts essentiels que nous venons de faire ressortir.
RÉFORME
Nous avons démontré la nécessité urgente d'une réforme par l'ensemble des critiques de la législation et de l'état de fait actuels ; du reste, cette réforme est à Tordre du jour, elle est en pleine élaboration dans les Conseils des intéressés, en agitation définitive dans l'opinion publique, et le législateur lui-même l'a ébauchée. Il est donc inutile d'insister sur ce point. Sans doute, la crise notariale est moins intense parce que quelques mesures ont été prises, nais la question n'a pas reçu de solution véritable, elle que le public, que le notariat lui-même, consient de sa fausse position, attendent anxieusement. Mais quelle sera cette réforme dans son ensemble ? )oit-elle être entière, s'agit-il d'une reconstruction ? )u, au contraire, des palliatifs, des réparations locai ves suffisent-elles ? La plupart tiennent pour les paliatifs. Des demi-mesures, des rectifications leur
semblent opérantes. C*cst dans ce sens qu'on a agi dans ces derniers temps. Nous croyons avoir démontré Finanilé des précautions édictées. D'autres, et nous sommes de cet avis, pensent qu'une reconstruction intégrale est nécessaire. Le notariat souifre d'un vice organique, rédhibitoire, la vénalité; tant que ce vice ne sera pas détruit, tout ce qu'on essaiera sera vain.
Sans autre préani^ule dans une étude essentiellement pratique, nous allons indiquer, en les justifiant, les réformes que nous proposons.
Les unes ont pour sujet le notariat subjectif, c'est-àdire la situation du notaire, son mode de recrutement, ses agissements ; la discipline à laquelle il est soumis ; les autres ont pour sujet le notariat objectif, c'est-à-dire la forme des actes notariés et de ce qui y est relatif.
Dans les réformes du notariat subjectif nous nous occuperons successivement de : 1° Tabolition de la vénalité des offices ; 2** le mode de recrutement des notaires ; 3** leur traitement, leur retraite, leur avancement, leur inamovibilité, leur discipline; 4° la concurrence entre eux, leur ressort, la réduction de leur nombre, leur tarif; 5° leur responsabilité avec leur cautionnement, celle de l'Etat ; 6** leur obligation de résider et leur suppléance; 7" leur comptabilité; 8o l'immixtion dans la politique ; O'^la cléricature. La réforme du notariat objectif comprend les diverses fonctions du notaire, principales ou accessoires.
Les principales consistent dans la rédaction des actes et leur garde, elles comprennent les sujets
suivants : V la légalisation notariale etTauthenticité ; 2^ l'acte notarié obligatoire ou facultatif; 3M'identité, la capacité des parties, la licite de Tacte ; 4® l'intégrité de rédaction (blancs, signatures, etc.), et les mentions nécessaires ou inutiles ; 5" le formalisme ; G'' le nombre et la qualité des témoins, les incompatibilités ; 7o le registre des actes ou leur double, leur conservation, leurs copies; 8° leur enregistrement, la transcription, Tinscription, le renouvellement, la radiation ; 9° la légalisation ; 10° les liquidations ; 11° les commissions de justice ; 12° les dépôts d'actes ; 13° les contrats ; 14o les significations.
Les accessoires comprennent : 1° le mandat; 2° le dépôt ; 3° le courtage ; 4° le conseil ; 5° la conciliation ; 6' la connaissance sous le sceau du secret ; 7"* l'expertise ; 8° la gestion des faillites ; 9° Tordre et la distribution : 10^ les gestions particulières.
SUBJECTIF
Il s'agit de la réorganisation dn notariat, en luimême, abstraction faite des fonctions du notaire, soit principales, soit accessoires, pour la constatation des conventions.
1*^ Abolition de la vénalité des offices.
C'est là le point capital sur lequel nous insisterions toujours si nous ne craignions de nous répéter. Delenda Carthago ! C'est la source de tous les maux dont souffre le notariat actuel.
Cependant, nous le reconnaissons, cette abolition ne compte guère de partisans. Tout le monde reconnaît bien les dangers que nous avons signalés, mais pour défendre la vénalité, on fait valoir trois arguments.
Le premier, le plus invincible, c'est la routine. Depuis 1816 la vénalité existe. Elle avait régné pendant Tancien droit. Elle a donc toujours existé en France, sauf une brève interruption. C'est qu'elle convient à notre tempérament. Elle est d'ailleurs inhérente au notariat que personne ne cherche à confondre avec les administrations ordinaires. 11 se détache de celles-ci, comme l'état militaire ou le barreau. C'est une profession essentiellement libre.
A cet argument on peut répondre victorieusement d'un seul mot. La France est le seul pays où règne la vénalité des offices. Elle n'existe nulle part ailleurs ni pour les notaires, ni pour les avoués, les huissiers, les commissaires- priseurs,. etc. Toutes les autres nations estiment que les fonctions publiques ne doivent pas s'acheter, pas plus que les offices dans l'armée, ni les places de judicature. Sur le territoire français la vénalité n'existe même ni en Algérie, ni en Tunisie, ni dans les colonies. Elle disparait dans les pays détachés de la France, l'Alsace-Lorraine ne la connaît plus. Dans l'ancien droit, la vénalité des offices s'explique, elle était partout ; dans le nouveau droit rien ne la justifie, ni ne l'explique. C'est une monstruosité. D'ailleurs, elle ne s'est réintroduite en France que par une porte dérobée, par une mesure de fiscalité. On a accordé la vénalité en 1816 pour obtenir un cautionnement, et ce cautionnement, non pour garantir le public, mais pour avoir des fonds versés au Trésor. C'est dans un intérêt fiscal qu'on a abandonné les intérêts de tous. Sans doute,' si certains pays seulement avaient aboli la vénalité
ou en étaient exempts, on pourrait chanter rélernel refrain que ce qui convient à un pays ne convient pas à un autre, si commode pour refuser toutes réformes par une fin de non-recevoir, mais ce sont tous les pays, moins la France, qui repoussent la vénalité. La France a donc un besoin spécial de vénalité ? Ce n'est pas possible!
La seconde objection, c'est que la vénalité, si elle cause certains vices, protège de certains autres. On s'effraie du notaire fonctionnaire public. L'officier était indépendant, et c*est là une qualité maîtresse qui va être perdue. Le républicain s'adressait à son notaire républicain de la même nuance que lui ; le conservateur s'adressait à son notaire conservateur, et comme tout notaire est compétent à la condition qu'on se rende dans son étude, on était sûr de trouver un coreligionnaire. Il y a des gens qui préfèrent payer plus cher et même être volés, afin qu'on pense et surtout qu'on parle comme eux ; cette catégorie est devenue plus rare, mais n'a pas disparu. Nous reconnaissons d'ailleui*s qu'il y a avantage à s'adresser à quelqu'un tout à fait de son choix ; or, il n y aura plus, si le notaire devient fonctionnaire, qu'un notaire au choix du gouvernement.
Il faut ajouter que le notaire est souvent dépositaire de secrets personnels, et qu'un fonctionnaire à secrets ne se comprend pas bien.
Ce n'est pas tout. Le fonctionnarisme déplaît sous un autre rapport ; l'opinion publique d'ailleurs lui est de moins en moins favorable. Qui n'a connu ce fonctionnaire raide, cassant, qui vous reçoit dans
beaucoup de bureaux, donnant à peine un renseignement, de mauvais gré une quittance, forçant à revenir, et accordant à peine une place au contribuable sur le bois de banc dur qui complète son mobilier ambulant ! Qui n'a souffert de ses rapports d'un instant, mais trop longs, avec le chef administratif? Qui n'a fait une station désagréable, comme témoin, dans les salles judiciaires? Et l'on propose de convertir le notaire en ce fonctionnaire, à titre de progrès.
Que si le notaire ne doit pas être un fonctionnaire, mais une personne libre exerçant une profession libérale, comme le médecin, l'avocat, par la force des choses, même muni de diplôme, il va des cendre au rang d'agent d'affaires, et tout le monde sait que, s'il y a des agents d'affaires estimables, il y en a beaucoup plus de véreux. Le public n'aurait plus devant soi ni le cautionnement, ni la valeur de la charge, et la responsabilité serait illusoire. A ce titre, le fonctionnaire lui-même qui a derrière lui l'Etat vaudrait mieux.
Nous n'affaiblissons pas la force des arguments et nous reconnaissons que, si le successeur du notaire devait être le fonctionnaire ou l'agent d'affaires ainsi décrits non sans ressemblance, nous hésiterions sur la transformation proposée, et de peur de changer lin mal pour un mal, même moindre, nous accepterions le statu quo. Mais il n'en est pas ainsi. Nous verrons bientôt que le notaire peut être un fonctionnaire, sans être ce fonctionnaire.
Enfin, le troisième argument contre la transformation est plus grave et semble décisif. On ne peut
songer un moment à dépouiller les notaires de la valeur de leur étude; ils Tout acquise sous la protection de la loi, l'ont payée, et quoique fragile, leur propriété en est une. Il est vrai que la loi actuelle la conFisque quelquefois, mais il ne faut pas l'imiter, et ladministration elle-même ne se sert pas du droit que la loi lui confère. On doit donc, en expropriant les notaires pour cause d'utilité publique, leur payer la valeur actuelle de leurs offices.
Mais cette valeur est énorme. Il serait intéressant d'en faire la statistique exacte, ainsi que de l'augmentation de cette valeur depuis 1816 ; en tout cas, il faudrait pour le remboursement contracter un emprunt qui serait remboureé au moyen d'iraposi lions nouvelles. Or, le budget est obéré, obtient avec peine son équilibre, et ce n'est pas le moment de lui demander un si grand sacrifice. Lorsqu'on a voulu admettre le régime hypothécaire inauguré ailleurs par ïAct Torrens, on a reconnu qu'il fallait préalablement refaire le cadastre, et les frais de cette réfection sont énormes ; cette considération a tout arrêté. Il en est de même pour Tabolition de la vénalité. D'ailleurs, serait-il juste de faire supportera tout le monde les frais d'une amélioration qui ne profite qu'à quelques-uns? Ne serait-ce pas anti-démocratique .' Qu'importe, en effet, cette réforme à celui qui n'a pas de patrimoine !
C'est le seul argument de réelle valeur qu'on puisse faire valoir en faveur de la vénalité. Oui ; si le remboursement du prix des offices ne peut s'effectuer que par les ressources de l'Etat au moyen d'imposi-
tioiis ou d'emprunt, il n'y faut pas songer. Une Chambre législative refusera de les voter, et les meilleures raisons ne sauraient prévaloir contre ce refus.
Mais dans une brochure que nous avons publié en 1886 sous ce titre : de Vabolition de la vénalité des offices, nous avons indiqué comment TEtat pourrait, sans dépenser un centime, procéder à Texpropriation, pour cause d'utihté publique, de tous les offices de notaires, et payer à ceux-ci la totalité de la valeur de ces offices, par un moyen très simple et très pratique. Les offices se rachèteraient automatiquement et d'eux-mêmes.
Supposons que des notaires fonctionnaires remplacent ceux à office vénal, ils toucheront par hypothèse les mêmes honoraires que ceux qu*ils remplaceront, ou si l'un touche moins, l'autre touchera davantage, ils toucheront autant en somme. Mais ils n'ont pas acheté leurs fonctions et rien ne leur donne droit à cet émolument entier. Un office produit 20000 francs nets dans une ville; le titulaire peut être convenablement rétribué avec 7000 ou 8 000 francs; un autre à la campagne produit 7000, il suffit au titulaire de toucher 3 000 ou 4000 francs nets pour vivre, d'autant plus qu'il a presque toujours en dehors une fortune personnelle, et d'ailleurs les fonctionnaires de beaucoup d'administrations ne reçoivent pas davantage. Il y aura donc un écart entre le produit net total et ce qui est nécessaire au fonctionnaire pour son traitement. Cet écart n'existera pas dans les très petites études, mais, outre
({U*elles pourront être supprimées, le bénéfice réalisé sur les grandes serait reporté sur elles, comme nous le verrons.
Que va faire le Gouvernement, en possession hypothétique de tous les offices, de l'excédant des produits sur le traitement? Le vei-sera-t-il dans la masse des recettes budgétaires? Sans aucun doute, si le radiât des offices ne lui a rien coûté. Mais, si ce rachat a été fait par lui au moyen de versements, Fexcédant servira tout naturellement à se remboui'ser, et il le destinera à cette affectation jusqu'à ce qu'il ait été couvert. Attribuer à l'ensemble du budget serait précisément faire payer le rachat à tous, même à ceux qui n'en 'profitent pas. Le consacrer, au contraire, au rachat des offices, c'est faire payer celui-ci jusqu'à concurrence par ceux qui en profitent. Quoi de plus juste !
Ainsi, en dehors de tout système préconçu, par la force et le mécanisme des choses, les revenus des offices, en ce qu'ils dépassent les traitements convenables des notaires nouveaux, devenus fonctionnaires publics, doivent être consacrés à rembourser TEtat du prix qu'il aurait payé.
Cet excédant suffira-t-il? Oui, si on le multiplie par un certain nombre d'années. Quel sera le nombre d'années qui devra servir de multiple pour rembourser du principal et des intérêts? Userait facile de l'établir si Ton possédait d'une part la statistique des produits nets de toutes les études de notaire, de l'autre, celle de leur valeur vénale, enfin, si l'on établissait les traitements à allouer à chaque
notaire. Mais dans tous les cas, rexcédant réservé pendant un certain temps suffirait; ce qui reste indéterminé, c'est seulement le nombre d'années nécessaire pour l'amortissement.
Ainsi, il est une vérité certaine, c'est que dans x années, l'Etat pourrait se couvrir en principal et intérêts de ce qu'il aurait payé pour prix d'expropriation publique de toutes les éludes.
Mais faudrait-il d'abord qu'il déboursât la valeur de tous ces offices, sauf à s'en rembourser dans ce délai de x années ?
S'il en était ainsi, on pourrait hésiter encore, car la dépense est actuelle et le remboursement ne se fait que dans un avenir lointain. En attendant, il faudrait que l'Etat empruntât pour payer et s'imposât extraordinairement pour rembourser cet emprunt.
Mais l'Etat peut ne pas emprunter, ni se grever d'imposition extraordinaire, et cependant solder immédiatement le prix de tous les offices. Il suffirait de créer pour cela une Caisse spéciale, garantie par l'Etat, mais distincte de lui.
Cette Caisse serait chargée du remboui'sement de la valeur de tous les offices ; pour l'opérer, elle pourrait contracter un emprunt que l'Etat garantirait ; il serait rapidement couvert. Avec le produit de cet emprunt, elle paierait la valeur de tous les offices ; elle s'en rembourserait en percevant leurs produits en ce qu'ils dépasseraient le traitement des fonctionnaires chargés de gérer. Quel serait le bénéfice de cette Caisse? Il consisterait dans des intérêts élevés, par
exemple, de 5 ou G^o qui seraient compris à l'actif de
son compte. Le temps de concession serait calculé de manière à couvrir de cet intérêt. En outre, elle aurait une participation aux bénéfices qui dépasseraient un certain chiffre. Cette Caisse serait un établissement analogue au Crédit foncier; elle serait entièrement distincte de TEtat. De cette façon, les notaires expropriés toucheraient immédiatement ce qui leur revient, TEtat ne déboui-serait rien, et la charge serait supportée exclusivement par l'excédant du produit des études sur leur gestion.
Il y aurait, en outre, un moyen pratique de réduire beaucoup Tindemnité due aux notaires, et il serait en même temps très avantageux pour eux et équitable. Que va devenir le notaire exproprié ? Prendra-t-il une fonction administrative? Il est trop tard, à moins que la nouvelle loi ne la lui ouvre exceptionnellcment. D'ailleurs, le titulaire peut être âgé. Il ne saurait contracter de nouvelles habitudes. Son revenu consiste désormais dans Tintérêt à 3 **/o du prix de son office, et sera bien inférieur à son profit d'autrefois. Il consentirait à une réduction considérable de ce prix, si on le laissait en fonctions jusqu'à son décès, ou jusqu'à un certain âge, surtout si on lui assurait à partir de cet âge une retraite. Plus de la moitié des notaires se décideraient dans ce sens si on leur laissait Toption. Il y aurait là quelque chose d'analogue à ce qui se passe lors de la conversion des rentes sur TEtat. La marche des affaires v gagnerait, des personnes relativement inexpérimentées ne succéderaient pas tout à coup et en niasse à d'autres expérimentées ; la transition utile serait
ménagée. Les titulaires actuels célibataires consentiraient très volontiers ; il en serait de même pour ceux mariés et sans enfants, pourvu que la pension de retraite fut réversible sur la tête de leur veuve ; quant aux titulaires ayant des enfants, ils pourraient contracter une assurance sur la vie au profit de ceuxci, et TEtat servirait les primes d'assurances au moyen des honoraires. Dans ce cas, le prix de remboursement s'abaisserait de beaucoup.
Ainsi serait résolu le jM'oblème du paiement immédiat du prix de tous les offices sans charge pour le Trésor. Les fonds du public afflueraient à la Caisse spéciale qui rembourserait son emprunt au moyen d'un amortissement par tirage au sort ; la garantie subsidiaire de TEtat enlèverait toute appréhension. Du reste, comme dans les opérations du Crédit foncier, les produits nets des études, déduction faite des salaires, seraient spécialement affectés au reml30ursement des obligations émises. Les fonds libres de cette Caisse ne devraient pas être employés en rentes sur l'Etat, de sorte qu'elle serait entièrement indépendante du Trésor Public. Les situations seraient ménagées par la mesure transitoire que nous venons de proposer, et l'expérience acquise des notaires continuerait de profiler au public. C'est à peine si celui-ci s'apercevrait de la révolution pacifique opérée. La France ne serait plus sur ce point en recul sur toutes les autres nations. Et tous les maux que nous avons décrits et qui sont une suite nécessaire de la vénalité disparaîtraient comme par enchantement.
Mode de recrutement des notaires
Si nous consultons Tensemble des législations, le notnire csl un agent d affaires libre ou un fonctionnaire de TKtat, on peut concevoir une troisième situation, celle qui consisterait à obliger le notaire agent d'alTaires à produire certains diplômes; sa situation serait alors analogue à celle du médecin et de Tavocat. Lorsque le notaire est agent d'affaires, soit diplômé, soit non diplômé, il ne jouit d'aucun monopole. La concurrence est indéfinie. Il peut céder son établissement à un successeur, ainsi qu'on céderait un fonds de commerce, mais le nombre illimité des notaires rend le prix d'une telle cession bien fail)le, presque insignifiant. D'ailleure, aucun pouvoir public n'est conféré à un tel notaire ; il ne procure ni 1 autbenticilé ni la force exécutoire et n'est pas le dé lenteur légal des actes. Il n'est pas non plus responsable. Si les parties veulent donner la forme authentique, elles doivent se présenter devant un magistrat, mais celui-ci ne laisse dresser devant lui que certains actes. L'embarras est grand lorsque l'une des parties ne peut signer. C'est alors qu'interviennent des témoins qui fournissent la preuve préconstituée. Heureusement que dans la plupart de ces pays, la preuve testimoniale n'est pas restreinte. Tel est le système de la Scandinavie et des pays Anglo-Américains, il est très défectueux. Le notaire fonctionnaire existe, mais seulement pour quelques actes commerciaux.
A l'opposite se trouve presque dans tous les autres pays le notaire fonctionnaire proprement dit. Il est nommé, il avance, il agit comme tous les autres fonctionnaires ; il est analogue au Conservateur des hypothèques. Cependant Tinamovibilité lui est souvent concédée. Nous avons vu en détail sa situation dans l'un des chapitres précédents, 11 entre dans la hiérarchie, n'a droit qu'à un traitement. Il n'est pas directement intéressé à la confection des actes, ne peut vendre même indirectement ses fonctions.
Entre les deux ne se trouve guère en réalité, mais pourrait se trouver le notaire exerçant une fonction libérale, mais sans vénalité, sans monopole, devant seulement être pourvu d'un diplôme et d'un stage, ayant le pouvoir de conférer l'authenticité, l'exécution parée et chargé de la garde de ses actes. Il différerait à la fois des deux autres ; il serait, comme le premier, soustrait à l'action gouvernementale, n'aurait pas d'avancement, ni non plus de monopole ; mais, comme le second, il ne pourrait exercer ses fonctions qu'en fournissant des garanties, conférerait l'authenticité, ne pourrait vendre sa charge. Certains législateurs ont admis implicitement un notaire fonctionnaire qui se rapproche beaucoup de ce notaire mixte. Ce qui le caractérise, c'est qu'il ne touche pas de traitement, mais bien des honoraires suivant un tarif.
Le notaire à office vénal étant supprimé, lequel de ces trois autres faudrait-il retenir?
Beaucoup de personnes préféreraient le notaire libre, par horreur du fonctionnarisme. Mais alors il
n'y aurait pas de notaire du tout, il ne resterait qu un a^ent d*aflaii*esou un écrivain public. On serait privé du bénéfice de rauthenticité. Ce système, d ailleurs, tant qu'il y aura des illettrés, ne peut se comprendre que dans les pays où la preuve testimoniale est admise pour toute valeur.
Le notaire mixte a de grands avantages, surtout en ce qu'il réunit ceux des deux autres. Il est capable, de par les conditions de stage et d'examen, sa solvabilité pourrait être assurée par un cautionnement. 11 déploiera une grande activité comme le font le médecin, le notaire, pour augmenter ses revenus. Enfin il sera parfaitement indépendant des pouvoirs publics. La libre concurrence et la non-limitation du nombre des études feront qu*il ne pourra vendre la sienne un prix sérieux et rétablir la vénalité des oflicos, et il serait certainement le type le plus parfait s'il ne pré.senlait trois inconvénients majeurs.
Le premier est que le nombre des notaires étant illimité, on arriverait à la pulvérisation du notarial. Il y aurait un notaire à chaque porte, comme il y a un cabaretier et un épicier. En vain répond-on que la concurrence réduira leur nombre comme elle réduit celui de ces commerçants. Hé bien ! le nombre de ces derniers ne se réduit pas, mais il nV a à cela d'inconvénients que pour eux ; tandis que le trop grand nombre de notaires serait préjudiciable [au public, et leur considération en souffrirait. On en verrait beaucoup de besoigneux, ne gagnant pas une somme suffisante. Cela leur ferait entreprendre des affaires véreuses, au
moins des spéculations. Ils s'y ruineraient et ruineraient leurs clients. Ils auraient autant d'excuse dans' cette excessive concurrence, qu'ils en ont actuellement dans la vénalité de leurs charges.
La concurrence entre notaires deviendrait encore plus vive et plus scandaleuse. Les notaires actuels ont des circonscriptions distinctes, ce qui amortit un peu les luttes entre eux, cette délimitation aurait disparu. Une telle concurrence abaisserait encore plus le notariat ; on verrait des marchandages, des réductions de tarif pour toute affaire.
La vénalité de l'office reparaîtrait atténuée. Les fonds de commerce se vendent bien et pourtant le nombre des marchands de telle ou telle spécialité n'est pas limité. Les titulaires pourraient donc céder leur charge qui aurait une certaine consistance par le dépôt des minutes. Le successeur devrait se rembourser du prix payé par une accumulation de gains qu'il obtiendrait parles moyens les plus suspects. Ces traités seraient occultes, d'autant plus dangereux dans leurs conséquences.
Enfin les notaires mixtes ne recevraient pas de l'Etat un traitement, mais de leurs clients des honoraires qui leur appartiendraient en totalité. Comment alors l'Etat pourrait- il payer les notaires actuels expropriés ? Il ne loucherait plus une différence entre le produit et le traitement. Il pourrait, il est vrai, imposer une somme annuelle au notaire de profession libérale. Mais de quel droit? Et de combien de fraudes celui-ci ne pourrait-il pas faire usage pour y échapper?
Apres l*abolition de la vénalité, le notaire fonctionnaire proprement dit reste seul susceptible d'organisation pratique. D^ailleurs, son institution fait disparaître tous les vices que nous avons signalés dans le notariat actuel : la concurrence excessive, les entreprises d*afTaires hasardeuses, la nécessité de se procurer des fonds par tous moyens, les produits insuffisants d'une étude, le défaut de capacité, les jeux de Bouree ; ce fonctionnaire aura, en outre, toutes les qualités reconnues sans conteste à la grande famille des fonctionnaires.
Mais n'en aura-t-il pas les défauts, en particulier, le suivant? Je veux vendre un immeuble, il me faut d'abord trouver un amateur avec qui je négocierai, ou l'on négociera pour moi. Je me rends chez mon notaire; je lui confie les motifs qui me font vendre, je lui fais savoir mon prix définitif, je le prie de négocier, et lorsqu'il a trouvé, il m'avise, je reviens chez lui, je lui demande conseil, je discute les conditions ; je reviens, je reviens encore ; le notaire m'écoute, il faut bien qu'il le fasse, c'est son intérêt pour avoir plus de revenus de son étude, et pour que la valeur vénale de celle-ci ne baisse pas. Il s'agit d'un contrat de mariage; c'est par l'intermédiaire répété du notaire que les deux familles se mettent d'accord. Le notaire est patient, c'est sa suprême vertu, et cette patience seule fait réussir une affaire. Au contraire si je me présente devant un officier fonctionnaire public, à appointements fixes, j'oserai à peine lui parler ; il me répond d'un ton rogue, après une longue attente, il me fait comprendre quMl ne faut pas
revenir trop souvent. Il se contente d'écrire et parle peu. Lorsque je suis parti, il ne s'occupe pas de laffaire qui ne peut lui échapper. Que va-t-il advenir? Comme j'ai besoin de vendre, par exemple, je vais trouver un agent d'affaire à côté, c'est lui qui cherchera un amateur, qui le découvrira, qui discutera les conditions, fera le projet d'acte, et on se présentera au dernier moment devant le fonctionnaire public, éternellement assis, qui n'aura plus qu'à écrire, peutêtre qu'à signer avec les parties. Pas un conseil, pas une conciliation, pas un véritable service, sauf l'authenticité qui découle de sa fonction ! Si le cas est difficile, il faudra de plus consulter un avocat^ et j'aurai à payer trois personnes voulant vivre de leur profession chacune. Sans doute, chez ce notaire rcc lifié, je ne courrai pas de risques, il ne recevra pas de dépôt, il ne jouera pas, il ne commettra pas de nullité, mais il ne me donnera aucun aide, et l'affaire étouffée dans son germe ne sera point conclue, vendeur je ne vendrai pas, acheteur je n'achèterai pas, car il faudrait toute une troupe d'intermédiaires que j'irais chercher ailleurs. Puis, quelle morgue à supporter! Que je regretterai le notaire actuel, même fin du xixc siècle, en éprouvant celui du vingtième ! Cette objection est très grave, on pourrait répondre qu'on dédoublerait alors les fonctions du notaire, de même que celles de l'avoué -avocat ont été en France depuis longtemps dédoublées. Mais l'évolution n'est pas dans ce sens. Les dédoublements tendent à se réduire, car ils sont coûteux pour les parties et ils ralentissent la marche des affaires ; le client renvoyé
tic l'avoué à rav<K*al et de celui-ci à Tavoué le sait Ihi'H. Il est plus commode de s'adresser à une seule IHisonne. laquelle i>eul bien diviser le travail, ce qui sera s;ins inconvénient parce qu'elle centralisera eiisuilc les résuUats. Le notaire, par exemple, peut char;;er un a}»ent d'alTaires sous sa surveillance de certaines nê«»ociations : mais la division dès le premier moment a des dangers. Le notaire fonctionnaire sera donc chargé de toutes les attributions du notaire actuel, même ce qui semble le plus éloigné dune fonction publique, le courtage. Mais comment alors stimuler son activité, faire qu'il ne soit p:is seulement écrivain, mais conseil, mais mandataire, mais conciliateur, mais négociateur?
Pour cela un moyen très simple suffit. Si chaque notaire fonctionnaire avait un traitement fixe, il se désintéresserait évidemment, écrirait, rien de plus. 11 en sera autrement si ses honoraires sont proportionnels aux allaires faites et si les clients peuvent s'adresser à celui qu'il leur plaît, sauf à se rendre dans son étude s'il appartient à un autre ressort, si, en outre, on crée des ressorts très étendus dans lesquels se trouvent, par conséquent, un certain nombre de notaires. Il n'y aura pas d'ailleurs simple partage des produits entre le notaire fonctionnaire et TEtat, en ce sens que le notaire aurait un traitement et que l'excédant des produits appartiendrait à l'Etat. Sur le produit annuel, après le prélèvement d'un minimum au profit du notaire, un tant pour cent sera encore attribué à celui-ci, et ce pourcentage devra être assez élevé, par exemple, d'un quart ou d'un tiers. Cela se prati-
que déjà dans les admiiiLstrations liiiaiicières, où cependant Faugmentation des produits dépend bien peu des fonctionnaires. Seulement dans ces administrations, le tant pour cent décroît rapidement à mesure que les sommes deviennent plus considérables. Il n'en serait pas de même ici, car alors l'avantage accordé ne suffirait pas pour exciter le zèle. Le pourcentage sur l'excédant serait sans décroissance. Dès lors le manque d'activité du notaire disparaîtrait ; il slnléresserait aux affaires ; il s'établirait entre les divers titulaires une concurrence modérée, une élasticité nécessaire ; le notaire serait un fonctionnaire, mais suigeneris, un fonctionnaire intéressé. Il serait indifférent à l'Etat de distribuer une rémunération plus ou moins forte, puisque l'augmentation ici serait balancée par une diminution ailleurs.
Dès lors, les parties auraient l'avantage de pouvoir faire un choix, de conserver leur notaire de confiance ; celui dont les agissements seraient meilleurs, qui serait plus habile, plus conciliant, gagnerait davantage en revenu. Mais les inconvénients de la vénalité ne renaîtraient pas. Le notaire n'aurait pas l'obsession de payer un prix d'achat ; il ne serait pas entraîné à se faire banquier et à spéculer.
Le notaire sera donc, sans inconvénients et avec beaucoup d'avantages, un fonctionnaire public. Mais commentée fonctionnaire se recrutera-t-il ? Quelles seront les garanties de capacité, de moralité, de solvabilité quil devra offrir ? A qui en appartiendra la nomination et d'après quelles règles ? C'est là la difficulté qu'on n'a pas encore envisagée. On sait combien
les tnocles (renirée dans la plupart des carrières sont défectueuses. C'est la faveur qui domine, et les partisiins de la vénalité ont beau jeu en mettant en relief cette faveur, qui ne vaut guère mieux, en effet, que la vénalité elle-même. Cependant l'œil est trompé par des apparences. Pour les diverses fonctions on demande soit un diplôme, soit un temps de stage, soit les deux réunis; ensuite on procède à un examen spécial ; on ajoute enfin le concours. Pour certaines fonctions seulement, pour la magistrature, pour les préfectures, la diplomatie, ces conditions ne sont plus exigées, les nominations sont absolulument libres, ce qui veut dire entièrement à la faveur, sauf parfois la condition d'un diplôme. Mais la faveur se manifeste surtout en ce que, sur les candidats qui présentent les conditions voulues, l'Administration a un libre choix, peut retarder indéfiniment ou longtemps ceux qui lui déplaisent. C'est précisément ce procédé qui augmente la valeur des offices actuels . Seules les administrations où Ton entre par le concoui-s, semblent échapper à cette situation, mais c'est un leurre. Le concours qui a une valeur quand il s'agit d'études difficiles (école polytechnique, Saint-Cyr, etc.), n'en a plus lorsqu'il s'agit d'études faciles; alors un concurrent n'est jamais très supérieur à un autre concurrent, on est, par conséquent, libre de choisir l'un ou l'autre à son gré, voilà pour le côté objectif. Mais le côté subjectif est aussi dans le même sens. Le concours est sans contrôle, ceux qui le dirigent peuvent, mus par le népotisme ou tout autre sentiment blâmable, préférer telle per-
sonne; souvent, en agissant ainsi, ils croient remplir un devoir ; tel candidat, quoique plus faible, est plus moral, plus solvable, mieux apparenté. L'autre est sacrifié ; il se représente, il est sacrifié encore, il est enfin définitivement éliminé, à moins qu'il ne découvre une recommandation, une protection réelle à laquelle il s'accroche dans son naufrage social, comme le noyé à un sauveteur. Pour les postes judiciaires, il n'y a même pas de concours, et cela est indifférent, car, pour les mêmes raisons, le concours serait faussé, c'est la faveur seule qui règne, et comme les situations sont plus importantes, la faveur devient souvent politique. On conçoit que beaucoup d'esprits soient peu tentés d'étendre un tel fonctionnarisme.
Nous n'avons pas ici pour sujet de réforme le mode de recrutement des fonctions en général et nous ne nous occupons que du notariat. Nous voudrions le soustraire complètement au caprice gouvernemental, à la faveur, à la politique, quant à son recrutement, et aussi quant à son avancement, et en même temps assurer que le notaire aura, en entrant en fonctions, toute la capacité nécessaire. Faut-il pour cela instituer le concours qui semble la réalisation de l'égalité, aussi bien que de la sélection ? Non, car nous avons vu que le concours est presque toujours fictif et sert à déguiser la faveur. Faut-il instituer l'examen? Non, car cet examen ne prouve que des connaissances théoriques, et, en outre, étant subi en vue d'une fonction immédiate, a les mêmes inconvénients ? Faut-il enfin exiger plutôt le stage qui assure des connaissances pratiques? Non, car nous avons
vu qu'il ne les garantit (las, que le clerc amateur n*y apprend rien. Quel est donc le moyen topique ?
Ce moyen, c'est l'école professionnelle précédée dune instruction générale secondaire, il faut que colle école soit, à la fois ou alternativement, théorique cl prali(|ue. Au sortir de l'instruction secondaire et après en avoir reçu le diplôme, ceux qui se destinent aux carrières libérales ou aux administrations, les aspirants à la magistrature, aux fonctions d'officiers ministériels, à l'administration de l'enregistrement ont surtout besoin de la connaissance du droit, ils seraient classés d'après les notes qu*ils auraient obtenues, et seraient d'ailleurs admis à perniuler de rang entre eux. Sur cette liste, les premiers numéros appartiendraient à la magistrature, par exemple, aux préfectures et sous- préfectures, les seconds à Tune des autres fonctions, les troisièmes à l'autre ; puis viendraient les numéros afférents aux officiers ministériels, aux avoués, par exemple, puis ceux revenant au notariat. Nous n'établissons ici qu'une nomenclature provisoire. Ceux attribués à chaque fonction varieraient suivant les besoins du service pour l'année courante prise comme norme. Un bachelier pourrait changer de catégorie à condition de descendre. Il n'y aurait pas d'exclus, car on suppose que le baccalauréat réformé aura dû constater une perfection d'instruction générale réellement suffisante.
C'est alors que pour chaque branche de fonctions on ouvrirait une école professionnelle. Ne nous oc-
cupons que du notariat. Tous ceux admis dans Técole professionnelle dans la promotion d'une année devront ensuite être définitivement placés avant ceux de la promotion d'une année suivante, à condition qu'ils suivent avec fruit les cours de cette école. Il y a là un point important sur lequel il faut appeler toute l'attention. L'inconvénient du concours, même s'il était sincère, est celui-ci. Le candidat qui n'a pas été admis, et qui cependant a été très proche du point d'admission peut se représenter l'année suivante avec de nouveaux candidats, et leur être encore légèrement inférieur, et quoique capable, se trouver ajourné toujours. On répondra qu'une sélection exacte est à ce prix. Sans doute, si le hasard n'était souvent un des facteurs de cette épreuve, ou quand il s'agit de concours sur des sciences réclamant une haute capacité. Il n'en est pas ainsi dans les autres cas, en particulier, celui où le notariat est situé. Il serait fâcheux qu'un candidat capable se trouvât ainsi éliminé. Il le serait, à plus forte raison, que, quand il n'y a pas eu concours, mais simple examen, si les places à donner sont inférieures en nombre aux candidats sortis de l'école, ceux de l'année précédente vinssent en concours avec ceux de l'année suivante ; les anciens doivent se reporter sur celle-ci, avant que les nouveaux soient admis. Pour éviter l'encombrement, on avisera de temps en temps le public qu'il existe et que les candidats même admis auront à attendre très longtemps avant d'être pourvus, ce qui les éloignera.
Le candidat est donc entré à l'école professionnelle. Nous l'avons pourvu auparavant du grade de Tinstruc-
lion secondaire, c'est-à-dire du baccalauréat. Poui- (|Uoi celle exigence ?N*est-elle pas antidémocratique ? I)*ailleui*s, rinslruction secondaire qui ne renferme même pas de connaissance du droit n'est-elle pas inutile dans ce but? Sans doute, le clerc muni seulement de rinslruction primaire et qui a fait un long stage sera plus capable matériellement et techniquement que le bachelier. Mais nous faisons suivre ce baccalauréat d'études dans une école spéciale, et d'ailleurs il n'est pas mauvais d'opérer une double sélection, lorsqu'on est en présence d'un grand nombre de personnes, sélection pour la capacité technique, mais aussi sélection pour l'instruction générale. Le notaire est appelé à exercer une certaine influence, il doit être supérieure ses fonctions malérielles, et joindre Téducation à Tinstruction. Si le nombre de candidat n*était pas suffisant, on pourrait se contenter de la capacité pratique et technique, mais s'ils affluent, pourquoi ne pas exiger des qualités supérieures? L'objection faite au point de vue démocratique est sans valeur. La démocratie ne répugne pas à la formation des élites, elle y provoque, au contraire. Il est vrai que l'instruction exigée ne peut être fournie normalement que par ceux qui ont une certaine fortune, et que Faristocratie de science se trouve indirectement ploutocratique. Mais ce résultat est combattu en partie par le système des bourses actuellement en vigueur, que nous n'admettons pas sans restriction, mais qu'Userait trop long de discuter ici. D'autre part, dans un système social de propriété individualiste, cette conséquence est forcée
il est illogique de la rejeter lorsqu'on n'admet pas la socialisation générale des valeurs. Le propriétaire peut employer ses revenus à acquérir la science, et celle-ci aura ses effets naturels, par quelque moyen qu'on se la soit procurée ; elle est utile à la Société qui doit en faire emploi. En ce qui concerne le notariat, des motifs spéciaux militent en faveur de cette thèse, une certaine solvabilité est nécessaire et il faut fournir un cautionnement; une capacité technique excessive, au contraire, ne Test pas, et il n'est pas indispensable ici, dans l'intérêt de la promotion de la science, de rechercher les capacités extraordinaires. Le notariat est d'origine et de caractère bourgeois ; il s'occupe surtout de propriété; il ne faut pas le déranger de sa position naturelle. Dans l'état actuel, d'ailleurs, le clerc de profession ne songe guère à acquérir une étude, il se fait une situation de la cléricature, il ne sera nullement lésé par ce changement. Nous pensons donc faire acte de démocratie bien entendue, en n'introduisant pas de déclassement inutile, tout en exaltant la sélection requise. Le candidat qui entre dans l'école professionnelle suivra d'abord des cours de droit généraux, il devra acquérir un grade, soit celui de bachelier, soit celui de licencié, le premier suffirait, mais il vaudrait mieux lui en faire obtenir un distinct, renfermant toutes les connaissances générales, mais pratiques, du droit, surtout du droit civil. Ce cours qui pourrait durer deux ans, serait suivi d'un examen ; il serait accompagné d'un autre théorique spécial de notariat et d'enregistrement. Dans une troi-
sième année, on passerait à la pratique. Nous savons combien celle procurée actuellement par le stage est fictive pour le clerc plus ou moins amateur, celui qui doit acheter une étude; elle n'est réelle que pour celui qui n'en achètera pas. D'ailleurs, le candidat se trouve en présence de la difficulté de se faire agréer comme clerc par un notaire. Ces inconvénients ne se produiront plus. Il n'y aura pas de stage proprement dit. L'école de notariat sera située au chef-lieu de département ou près d'une faculté de droit. Dans la dernière année, les candidats seront envoyés chez les notaires du chef-lieu,, où ils prendront connaissance des actes de l'étude, seront employés à la confection d'actes courants et de liquidations ; leur travail sera gratuit et les notaires en profileront ; de retour à l'école, ils seront soumis à des exercices sur la confection des actes, la comptabilité, etc.
Cette instruction, tant théorique que pratique, mais sur la partie juridique du notariat, ne suffît pas.' Le notaire, surtout celui de campagne, doit avoir des connaissances de fait sur lagriculture, l'arpentage, rcstimation des biens, car il a souvent la mission d*un expert ; il devra être instruit sous ce rapport par un enseignement approprié, plus ou moins sommaire. 11 sera dispensé ainsi d'avoir recours à des experts, à des gens d'affaires pour certaines questions défait, en raison de son ignorance accidentelle, ce qui quelquefois peut le gêner beaucoup.
Après un cours de trois années, le candidat parfaitement outille obtiendrait un certificat à la suite d'examens périodiques, attestant que son instruction
est suffisante ; il serait dressé une liste des sortants d'après leur capacité, et ils seraient appelés aux premières études vacantes dans le même ordre. On devrait épuiser la liste d'une année avant de passer à celle de Tannée suivante. Ainsi aurait lieu une sélection, non intensive, ce qui n'est pas utile ici, mais normale.
3** Traitement y avancement, inamovibilité , discipline, retraite.
Le notaire ainsi séMgé obtiendrait une étude de dernière classe. Il y aurait, en effet, des études de classes différentes, non quant à retendue du ressort, mais quant aux produits. L'avancement est indispensable pour stimuler le zèle des fonctionnaires. Chaque classe aurait un traitement minimum; ce qui le dépasserait serait partagé entre le notaire et TEtat pour que celui-ci, puisse, avec sa part de l'excédent, amortir le prix de rachat des études. La remise proportionnelle du notaire au delà du minimum Tempécherait de s'endormir, et amènerait entre lui et ses confrères une concurrence modérée et utile.
L'avancement aurait lieu, comme l'entrée en fonctions, d'une manière automatique, sans que le choix capricieux la faveur, put s'en mêler. Il faudrait rectifier ici ce qui a lieu dans les autres administrations. Dans les fonctions judiciaires, par exemple, l'avancement n'est soumis à aucune règle, ni dans la magistrature assise, ni dans les parquets. Il dépend en par-
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Ue des dispositions des chefs, en partie et plus encore, des influences politiques ; la capacité, la conduite du magistrat ne sont comptées pour rien . Pour les préfectures et les sous-préfectures, le choix est arbitraire aussi, mais il a cependant le mérite de l'être plus franchement. Dans la marine et dans l'armée, les grades sont donnés un tiers à l'ancienneté, mais les deux tiers au choix, c'est-à-dire non au mérite, mais à la faveur. Dans la plupart des administrations financières, l'avancement est plus régulier, il a lieu à peu près à l'ancienneté, sauf le choix des résidences et la faculté d'envoyer le fonctionnaire très loin. Mais cette régularité méritoire est viciée de plusieurs manières. Il est possible que le fonctionnaire déplaise à ses chefs, et alors son avancement est indéfiniment retardé. Il est plus fréquent encore qu'il déplaise aux contribuables et administréSi qu'il soit combattu par une coterie ou un parti, alors il est dénoncé, et cette dénonciation se traduit par une note politique qui empêche son avancement pour toujours, quel ques soient son mérite et sa probité professionnels. II faut nous hâter de dire que nous désapprouvons le fonctionnaire qui se met en révolte contre la forme du gouvernement en vigueur quand même elle ne serait pas de son goût, et que, si cette révolte est réelle, il doit en être blâmé et même frappé d'un désavantage, mais cette réalité doit être prouvée et il ne s'agit pas de simples tendances. Ce qui redouble Finjustice dans ces deux cas, c'est que le fonctionnaire est puni sans être entendu, blessé dans l'ombre, et qu'il ignore quelquefois lonj^temps le motif de celle
détaveur. Il devrait, au moins, en être averti, pouvoir se défendre, être jugé par un tribunal disciplinaire régulier. La règle de Favancement au choix dans l'ordre judiciaire et dans celui militaire est encore plus injuste. En vain, on allègue que c'est une récompense donnée au mérite. Il y a des situations où le mérite est invérifiable, ou même, lorsqu'il le serait^ il n'est que l'apparence, tandis que la faveur est la réalité. Si Ton comprend qu'un militaire reçoive un avancement subit, ainsi qu'une décoration, sur le champ de bataille, cela ne se conçoit plus en garnison, et le magistrat, dans le délibéré environné du secret, ne peut avoir qu'un mérite caché. Le seul avancement juste et d'une justice possible à constater est celui à ranci enne té.
Ce sera donc à l'ancienneté que devra se faire l'avancement dans le notariat. Le notaire aura cet avantage ; il aura aussi celui d'être inamovible, car si contre son gré on le déplaçait incessamment, on arriverait en fait à la révocabilité. Est-ce à dire cependant qu'il puisse mal agir, dans sa profession, sans crainte de destitution, d'abaissement de classe, de réprimande, que sa conduite sera impunément scandaleuse, qu'il pourra se déclarer en état d'hostilité contre les pouvoirs établis? Nullement. Il sera soumis à une discipline, les magistrats le sont bien, et sa discipline sera plus complètement organisée que celle des fonctionnaires ordinaires. Les peines qui peuvent être aujourd'hui prononcées contre lui pourront l'être encore, non seulement pour fautes professionnelles, mais pour conduite scandaleuse ou
pour rébellion politique, car il est devenu fonctionnaire ; mais il y aura une juridiction constituée et le notaire ne devra jamais être condamné, comme les (bnctionnaires, sans être mis à même de se défendre et sans appel. Quant au choix de la juridiction, c'est le jugement par les paii-s qui nous semble toujours le plus juste. Nous pensons donc qu'il y a lieu de maintenir les attributions des Chambres de discipline et même de les élargir, tout en en corrigeant FcM^anisation. Klles n auraient plus les inconvénients actuels, la vénalité ayant disparu, et la concurrence élant moins vive. Il y aurait une Chambre par département qui jugerait disciplinairement en premier ressort ; l'appel aurait lieu devant une Chambre nationale composée de délégués de toutes les autres. Elle jouerait en matière disciplinaire le rôle que joue la Cour de Cassation vis-à-vis de la magistrature. Quant au mode de recrutement des Chambres de déparlement, nous maintiendrions celui actuel, c'est-àdire le suffrage universel de tous les notaires.
Celle Chambre aura aussi des attributions quant à ravancement. Ce sera celle nationale qui pourvoient à chaque élude vacante en nommant le nouveau titulaire. Elle aura soin, soit lors de la nouvelle nomination, soit lors de l'avancement, de nommer le notaire dans sa région ou dans une région voisine, autant que possible, elle évitera surtout de faire une nomination qui ressemblerait à un exil.
Parmi les peines qu'elle pourrait infliger, il faudrait en introduire deux nouvelles : le retard de ravancement pendant un temps limité, le renvoi à
une classe ii\férieure ; mais dans le premier cas même le notaire devrait être appelé à s'expliquer. Nous verrons que la Chambre de discipline aura aussi d'autres attributions.
Enfin, comme les autres fonctionnaires, les notaires auront droit à une retraite qui sera alimentée par une retenue sur leur traitement. Mais nous introduirons une amélioration qui devrait exister pour tous les autres. Si le fonctionnaire est atteint d'une infirmité qui ne soit pas le résultat de Texercice des fonctions ou s'il est soumis à la retraite forcée avant d'avoir le temps de service voulu, sa pension est nulle. Il devrait avoir droit à une pension proportionnée au temps pendant lequel il a exercé ses fonctions ; cela serait de toute justice. Nous appliquerions cette réforme au notariat. D'autre part, dans l'état actuel, le notariat n'a pas de limite d'âge ; le notaire, au préjudice du public, peut rester en fonctions indéfiniment. Devenu fonctionnaire, il serait contraint de se retirer à l'âge ordinaire.
Tel serait le cours de la vie notariale.
4^ Ressort, nombre, concurrence, classes.
Nous avons critiqué la distinction des notaires en plusieurs classes ; elle n'a pas de raison d'être sous le régime actuel, à plus forte raison, sous celui de la non-vénalité. Le notaire de chef-lieu de Cour d'appel est moins compétent de fait pour vendre un immeuble éloigné que ne le serait celui de la situation.
Pourquoi lui attribuer une compétence plus étendue qui ne peut qu'augmenter les frais? Il n'y aura donc pas de ressorts plus vastes les uns que les autres. Tous les notaires d'un arrondissement pourront instrumenter dans cet arrondissement; le ressort du canton est trop étroit, car il peut n'y avoir là que deux notaires, et surtout, les notaires étant fonctionnaires, les clients n'auraient pas assez de choix. Mais, au point de vue de l'avancement, il y aurait plusieurs classes qui seraient déterminées par le chiffre des produits.
Y aurait-il lieu de suivre les dispositions de certaines lois étrangères qui exigent que la vente des immeubles soit faite par le notaire de la situation? Non d'une manière générale, car il faut laisser aux clients le choix. Mais il serait juste de limiter dans ce cas la compétence aux notaires du canton. Ce devrait être aussi une mesure générale quand il s'agit d'adjudications ordinaires par justice, en cas soit de licitation, soit de saisie ; une vente judiciaire ne devrait jamais être retenue à la barre ; à ce point de vue, une demande de conversion ne serait même pas nécessaire ; la vente par notaire serait toujours de droit.
On ne devrait maintenir que les études capables de fournir au notaire le traitement minimum garanti par l'Etat, et en outre, à celui-ci une somme suffisante pour exciter son émulation, et de pourvoir au paiement du rachat des offices. Si cependant une commune désirait conserver une étude, elle le pour • rail en payant une subvention.
Une certaine concurrence utile subsisterait entre les notaires. Elle pourrait donner lieu à des conflits. Qui en serait juge? La Chambre de discipline départementale, sauf appel devant la Chambre de discipline nationale. Mais cette Chambre devrait suivre certaines règles légales, quand il s'agirait de donner la préférence à un notaire sur d'autres.
On devrait admettre, en cas de conflit^ non point, comme le font actuellement les tribunaux, la nomination d'un troisième notaire, mais le concours de deux notaires se partageant les honoraires, ce qui serait bien plus juste. Par exemple, le notaire du conjoint concourrait avec celui des héritiers, celui du vendeur avec celui de l'acquéreur, celui des héritière avec celui des légataires. Celui qui était le notaire ordinaire de la famille conserverait la minute, et l'acte serait passé en son étude. Il est rare qu'il y ait plus de deux groupes d'intérêts en opposition. S'il s'agissait seulement du choix personnel du notaire sans motif objectif, la Chambre déciderait suivant les circonstances.
5° Tarif.
Le tarif ne serait plus celui des notaires, mais, en réalité, celui de l'Etat qui leur en accorderait une partie sous forme de traitement. Il devrait être établi par une loi et uniforme pour toute la France. Sur quels principes devrait-il être basé ?
Il y aurait d'abord pour tout acte un minimum
tiniforme, qui devrait d*aiUeurs être très peu élevé, toutes les fois que le tanf serait proportionnel.
Il serait fixe et varierait suivant les actes, lorsque ceux-ci n'indiqueraient pas de valeurs.
Il serait proportionnel pour tous les autres. Il faudrait distinger les actes à titi'e onéreux et ceux à titre gratuit ou mixtes.
Pour tous les actes à titre onéreux, le tarif serait le même. Pourquoi distinguer entre les prêts, les rentes, les adjudications, les baux. L'intérêt des parties n'estil pas le même, puisqu'il est convertible en argent ? L'uniformité a un grand avantage, c'est de permettre de se rendre compte rapidement.
Par ailleurs, l'émolument est le prix à la fois du travail et de la responsabilité . Celle-ci existe à l'infini sans diminution. A ce point de vue, il ne devrait pas y avoir de tarif décroissant, et si celui d'une vente de 1000 est de 1 %, il devrait aussi être de 1 °/o pour une vente de 100 000 francs. Mais le travail n'est pas le même, et parmi ce travail il faut comprendre l'attention pour éviter toute nullité, de ce chef le tarif doit décroître à mesure que le chifiFre s'élève. Faut-il tenir compte d'un troisième élément dont plusieurs tarifs d'arrondissement font état, en distinguant le cas où le notaire a négocié un prêt et le cas contraire, c'està-dire celui de courtage? Non, car c'est le courtage qui a permis au notaire de faire l'acte qui aurait pu être formalisé par un autre ; il en a donc déjà reçu le prix.
En combinant les deux premiers éléments, on aboutit à un tarif proportionnel décroissant, c'est-à-
dire progressif en sens contraire, déjà très usité. A ce sujet, une évolution a eu lieu dans le notariat ; autrefois la pente de cette progression descendante était très rapide, maintenant elle est très faible. Par exemple, une vente au-dessous de 10000 était tarifiée à 1 V et au-delà à 0.50 V© ; maintenant dans le même arrondissement, celle au-dessus de 50000 francs garde le tarif de 1 Vo? et ce n'est que celle au-dessus qui descend à 0.50 Vo- H faudrait plusieurs décroissances successives, et non une seule.
Entre les actes à titre onéreux et ceux à titre gratuit, il y en a de mixtes au point de vue où nous sommes, ce sont ceux de liquidation, de partage, d'inventaire. Ils exigent plus de travail et une plus grande responsabilité, et portent sur des sommes plus importantes. Il y aurait lieu de les rétribuer davantage, lorsqu'ils ont pour assiette des sommes d'égale importance et de les diminuer progressivement, mais en tenant leur niveau toujours plus élevé que celui des simples actes. Les liquidations ne devraient pas être taxées par vacations, ainsi que le font certains présidents de tribunaux, car une telle taxation ne tient pas compte de la responsabilité. Quant aux inventaires, ils ne sont que le préliminaire de la liquidation, ils ne devraient pas ouvrir de droit spécial à honoraires, quand ils sont faits par le notaire liquidateur, dans le cas contraire, ils pourraient être du quart des frais de liquidation.
Enfin, les actes gratuits, environnés dans notre droit actuel de formalités irritantes, mettent plus gravement en jeu la responsabilité du notaire. Ils
doivent donc ouvrir des honoraires proportionnels plus élevés, et non décroissants. De ce nombre sont la donation, le contrat de mariage, le testament.
On devra supprimer la tarification par vacations ; elle est toujours très arbitraire. Comment apprécier, dans une liquidation, par exemple, le travail que le notaire a dû s'imposer? Dans un inventaire même, le calcul des heures de travail n'a rien de sérieux ; le notaire à la journée doit disparaître. Sa responsabilité, sa diligence, s'apprécieront à une autre mesure.
Il reste le travail relatif aux expéditions ; c'est non plus à l'heure, mais à la ligne que le notaire se fait rétribuer, et ces frais sont très onéreux pour les parties. Il serait juste que la première expédition fut gratuite ; celles ultérieures devraient seules être payées de cette manière.
Tels seraient les principes qui devraient être suivis pour la tarification légale des actes eux-mêmes. Quant aux fonctions accessoires du notaire, elles devraient être rétribuées. Il aurait droit à des honoraires particuliers, non pour faire enregistrer et transcrire, car cela serait compris comme complément dans la confection de l'acte, mais pour renouveler une inscription, etc. Il aurait droit, en outre, à des honoraires particuliers pour recettes et dépenses, en qualité de mandataire, ou comme gérant. Ces honoraires seraient fixés par le tarif général.
Quelquefois, un acte a donné lieu à un travail plus intense, en raison de circonstances spéciales. Il ne
serait pas juste alors de limiter le notaire à la somme fixée par le tarif général ; il pourrait réclamer des honoraires excédants.
Quoiqu'il doive exister désormais un tarif légal uniforme pour toute la France, il peut s'élever encore des difficultés entre le notaire et le client, par exemple, sur l'assiette de la perception. Mais il faut remarquer que le litige aura lieu directement entre le client et lEtat. Qui en sera juge? Non point les Chambres de discipline, car en vertu de l'intérêt corporatif elles seraient juges et parties, mais l'autorité judiciaire ordinaire, après essai de conciliation devant le président du tribunal. En ce qui concerne lassiette des droits, la loi notariale prussienne renferme des dispositions très explicites qu'il est utile de consulter.
60 Responsabilité du notaire et de VEtat.
Cautionnement.
Il y aurait lieu de maintenir l'obligation du cautionnement et même d'élever celui-ci. Il serait dér posé non dans la Caisse du Trésor, mais dans une Caisse spéciale, la même qui serait chargée de servir des pensions de retraite et du rachat des offices. L'intérêt devrait être rénumérateur pour le notaire et fixé chaque année au taux courant. Mais il est cer-? tain que souvent ce cautionnement serait insuffisant quand il s'agirait d'une responsabilité grave.
Il faudrait y suppléer alors par la responsabilité subsidiaire de l'Etat, car il s'agirait d'un de ses fonc-
(ionnaires, el (railleurs celte responsabilité subsidiaire existe en matière hypothécaire dans beaucoup de pays. Cependant, il y est fait rarement appel. Les clients se trouvent ainsi dans une sécurité parfaite. Voici un testateur qui se préoccupe du sort de son testament. Si celui-ci est nul, le légataire ne touchera pas des héritiers le legs, mais le notaire devra lui en fournir la valeur, et s*il est insolvable, TEtat. Les transactions se trouvent ainsi parfaitement assurées. Que si ces cas devenaient trop fréquents, on pourrait surélever le chifîrc des cautionnements. Lorsque la responsabilité d'un notaire serait invoquée^ FEtat devrait être avisagé dans le litige.
I^ responsabilité du notaire qui est très lourde serait allégée par certains moyens. Elle a heu surtout en matière de testaments et de prêts hypothécaires. Pour les testaments, les foiTnalités, comme nous le verrons, seront très simplifiées, ce qui rendra rares les cas si fréquents de recours. Quant aux prêts, outre que l'intervention du Crédit foncier annule souvent cette responsabilité, elle sera atténuée encore, comme nous le verrons au chapitre du courtage, par certains moyens spéciaux. C'est surtout par la diminution des cas de nullité, que la responsabilité notariale peut être réduite sans aucun danger.
Le notaire n'aurait plus notamment à craindre rincapacité des parties, ainsi que nous le verrons.
7^ Obligation de résider et suppléance.
Toutes les législations qui ont fait du notaire un fonctionnaire public lui ont imposé, comme aux autres, Tobligation de résider; il doit obtenir un congé. Ces dispositions seraient à retenir ; nous n'entrerons pas dans leur détail. Actuellement ces formalités de congé ne sont pas prévues.
De même, pendant leur absence ou la vacance d'une étude, celle-ci est gérée par un notaire voisin. Nous avons signalé le détournement de la clientèle qui en est souvent la suite. Désormais le même inconvénient serait moins à craindre, sans cesser de l'être tout à fait. Mais le notaire voisin est assez occupé de la gestion de sa propre étude. Il sera permis au notaire en congé ou malade de se faire sup pléer par un de ses clercs, qui gérera sous sa responsabilité. Que s'il ne présente pas un suppléant, on pourra lui en donner un d'office ; soit le clerc d'une autre étude, soit un aspirant notaire pendant la dernière année de l'école professionnelle qui viendra faire l'intérim .
Il sera interdit au notaire de se transporter régulièrement au lieu de résidence d'un autre ; il ne pourra, en outre, se rendre ainsi hors de sa propre résidence, s'il n'y a été autorisé par la Chambre de discipline. En outre, le Gouvernement pourra, au contraire, obliger un notaire à résider à jour fixe, dans telle commune éloignée de son domicile pour y recevoir les clients et y passer les actes. Il devra y
avoir un local spécial qui ne pourra dépendre d'un débit de boissons.
8^ Comptabilité et registres.
Ijà comptabilité notariale a été considérée, dans le dernier état de la législation, comme étant la plus grande garantie contre les vices principaux du notariat, la spéculation et le jeu avec les fonds d autrui. KUe est moins essentielle avec le notaire fonctionnaire ; elle reste cependant utile, car il perçoit des frais pour TEtat et pour lui, il reste souvent mandataire, gérant, et quelquefois dépositaire, comme nous le verrons. Mais nous n*avons plus à nous occuper spécialement de sa comptabilité, car tous les fonctionnaires sont tenus d'une comptabilité compliquée, quelquefois d'une manière excessive; le notaire le serait au même titre. En dehors de la comptabilité, il devrait tenir, comme aujourd'hui, un répertoire quotidien et des livres auxiliaires- Il en sera mention bientôt.
9« Immixtion politique.
Nous avons répudié avec énergie le système des notes politiques appliqué aux fonctionnaires et dit que le notaire devra en être exempt à Texception du seul cas où il exciterait au mépris du gouvernement existant, alors il serait passible de peines disci-
plînaîres prononcées dans les formes légales après qu'il aurait été entendu. Il doit être libre de ses opinions, pourvu qu'il les exprime d'une manière convenable et ne fasse pas de propagande, car un Gouvernement a le droit de se défendre. Mais TEtat ne doit, par contre, exiger du notaire aucun zèle en sa faveur : il ne doit pas chercher à en faire un agent électoral. Les deux situations du notaire en révolte ou en servitude vis-à-vis d'un gouvernement seront également empêchées.
Une des qualités maîtresses du nouveau notaire est, en effet, l'impartialité, laquelle est impossible dès qu'on a des passions politiques exaltées. Dans ce but, il ne faut pas qu'il cumule avec ses fonctions d'autres fonctions électives^ qu'il soit conseiller municipal, d'arrondissement, ou général, ni membre du Parlement. Autrement, il néglige son étude au détriment des affaires, entre dans les coteries locales, embrasse des animosités, se fait un moyen de clientèle de certaines idées et est dans une agitation incessante. Ce rôle est d'autant plus facile au notaire, au moins, à celui qui réside à la compagne, qu'il s'y trouve un nombre restreint de personnes instruites connaissant les affaires et capables d'action. Quand deux notaires se rencontrent dans la même localité, ils se polarisent, pour ainsi dire, chacun se dirige à un point opposé, et par un localisme curieux l'un est républicain et l'autre conservateur ou réactionnaire suivant les terminologies. Leurs efforts sont couronnés par une condensation de clientèle de même nom, aussi par des honneurs électifs. Cette
situation devra changer. L'interdiction de cumuler d^autres fonctions y coupera court. On ne pourra même pas préparer son élection, dans ce sens que. pour devenir candidat politique, il faudra donner préalablement sa démission. En ce sens encore, la fonctionnarisation du notaire sera un bienfait. D ailleui*s, son inamovibilité la mettra à l'abri de toutes exigences des personnalités politiques, et son avancement régulier y ajoutera une garantie définitive.
W Cléricature.
Par le fait de cette fonctionnarisation et des études préalables exigées, les clercs qui auparavant devenaient rarement notaires, n'ayant pas les fonds nécessaires pour acheter une étude, ne le deviendront jamais» quelque versés qu'ils soient dans la science notariale. N'y a-t-il pas là une exclusion injuste, lorsqu'elle est absolue, et ne se prive-t-on pas ainsi d'excellents fonctionnaires, surtout lorsqu'il s'agit d'un premier clerc, d'un clerc liquidateur, aujourd'hui parfois plus capable que son patron ? Il y a lieu de s'en préoccuper. Faudra- t-il dans ce but créer deux classes de notaires, quant à leur provenance, l'une issue déjeunes gens de la bourgeoisie ayant fait leurs études et séjourné dans une école spéciale, l'autre de clercs d'origine populaire, fils de paysans, n'ayant eu que des connaissances pratiques, de même que dans l'armée on distingue les officiers sortis des
écoles et les officiers de fortune. Nous ne le pensons pas ; cette dualité d'origine a de grands inconvénients : et d'ailleurs tout notaire doit avoir une éducation qui ne le laisse pas en infériorité. Un autre procédé est beaucoup plus juste. Le clerc qui aura un nombre considérable d'années de cléricature, quinze ans, par exemple, et qui aura été premier clerc pendant plusieurs années pourra obtenir une bourse, c'est le cas d'appliquer le système des bourses, non pour la faveur, mais avec une garantie antérieure acquise. Cette bourse lui permettra non d'acquérir l'instruction secondaire, il serait trop tard et ce serait trop long, mais d'entrer à l'école professionnelle. Dans cette école on ne lui enseignerait pas la pratique du notariat, il la possède déjà, mais la théorie du droit qui lui manque. A sa sortie, il serait classé avec les autres qui en sortent la même année et pourvu d'un emploi. 11 aurait seulement à fournir le cautionnement, mais il serait admis à le faire pour partie par une retenue sur son traitement. On n'admettrait, chaque année, qu'un nombre limité de ces clercs, et on commencerait par les plus anciens.
Ainsi le principe démocratique des bourses ne serait pas exclu du notariat, mais son emploi exigerait des garanties préalables.
Telle serait notre reconstitution du notariat luiiTiême, en ce qui concerne son personnel ; il s'agit de le réorganiser maintenant relativement à son matériel, c'est-à-dire aux actes et aux fonctions.
SECTION PREMIERE
Fonctions principales.
lo Demi-authenticité ou légalisation notariale.
Il s'agit ici d'une idée nouvelle en France où Ton ne connaît que Tauthenlicité complète. 11 faut en rapprocher cependant le dépôt pour minute. Les législations étrangères ont, au contraire, établi la demiauthenticité, celle des signatures ; il y a même Tauthenticité spéciale à la date certaine. Ces variétés sont très utiles, nous en avons déjà exposé les avantages. Le notaire n'a plus la même responsabilité, les frais sont beaucoup moindres, la garde reste aux parties. Cette légalisation n'est point, du reste, celle bâtarde qui résulte du visa administratif et qui n'est que provisoire.
La demi-authenticité, ou authenticité indirecte se conférerait donc : 1* par la légalisation, 2^ comme aujourd'hui, par le dépôt de Facte pour minute.
2^ Acte notarié obligatoire.
Toutes les législations ont rendu obligatoire pour certains actes la forme notariée ou authentique. En France, elle Test pour le testament non écrit par le testateur, la donation, le contrat de mariage, les procurations pour passer ces deux derniers actes, r acceptation d'une donation, l'emprunt hypothécaire, la main-levée. D'autres législations ont beaucoup élargi ce cercle.
Nous pensons que cette forme devrait être requise, en outre, pour la liquidation et le partage, la vente et l'échange, et les procurations y relatives ; on ne doit admettre, à la transcription, comme à l'inscription, que des actes parfaitement réguliers. Pour ce motif, il en serait de même des constitutions d'usufruit ou de servitude sur les immeubles. Quant aux partages, surtout ceux précédés de liquidation, ils demandent une grande expérience, et, s'ils sont rédigés par des agents d'affaires, les parties sont souvent exposées à des rescisions pour nullité ; l'égalisation des lots peut encore être obtenue, mais la fixation des droits des parties risque d'être inexacte.
S"» identité^ capaciléy légalité,
I^ loi actuelle prend des précautions relatives à ridentité, il y a lieu de les maintenir. Quant à la capacité, on sait qu*elle est muette, mais que la jurisprudence exige que le notaire la contrôle. Ce contrôle est difficile, il faudrait mettre le notaire dans la possibilité de Texercer sans efforts. 11 ne peut exiger la production inunédiate des pièces qui l'établissent. H serait facile de centraliser à son étude au moyen d*une liste les renseignements nécessaires quand il s agirait de clients domiciliés dans son ressort. On lui indiquerait comme actuellement les noms des interdits, etc., quand Tinterdiction serait relative à une personne du département. Il resterait à se garantir contre le régime dotal et la minorité. Quant au premier, une pareille liste pourrait lui être envoyée, et il devrait la consulter. Quant à la minorité elle est ordinairement connue de Tautre partie. Que si le client était domicilié dans un autre ressort, ces moyens d'information manqueraient ; l'autre partie serait avertie que l'acte qu'on instrumente est à ses risques et périls, en ce qui concerne la capacité, à moins que la personne inconnue n'établit cette capacité par un certificat. La responsabilité du notaire serait ainsi très limitée.
S'il s'agit d'une aliénation, le notaire devra s'assurer par la remise des litres ou par un certificat de transcription que l'aliénateur est propriétaire.
Quant à la légalité et la moralité de Tacte, le no^ taire ne peut s'en faire juge ; il doit seulement avertir les parties, puis pasiser outre ; si sans être illégal, l'acte établi de telle manière peut être annulé, le notaire sera tenu aussi d'^en aviser, et il passera outre, mais alors il fera mention de cet avertissement et devra appeler un témoin spécial qui certifiera cette mention.
4° Intégrité de rédaction {blanc, signature, mention).
La loi de ventôse a pris des précautions, en général, très sages, pour assurer une rédaction loyale et sûre, il y a lieu cependant d'y additer. Il faut réprimer d'abord Tusage de laisser des blancs dans les actes. Cet abus s'est introduit au sujet de certains renseignements relatifs à l'origine de propriété. Il est bon d'édicter que tous les feuillets des actes seront signés par les parties et le notaire, ainsi que par les témoins, lorsqu'il y en aura, sous peine d'une très forte amende, non de la nullité, et de l'obligation de faire revenir les parties pour remplir le blanc. D'autre part, il sera permis de ne pas établir l'origine de propriété dans le corps de l'acte, mais en dessous et avec la signature du notaire seul ; on pourra ajouter aussi de la même façon la mention cadastrale.
L'acte doit être signé par les parties, lorsqu'elles savent le faire, mais il n'est pas besoin, sous peine de nullité, que mention soit faite de cette signature ;
cette mention ne sera nécessaire que si le client ne sait ou ne peut signer.
Si Ton supprime cette mention inutile , d'autre part, on en introduira d*autres utiles, par exemple, celle du numéro de la matrice cadastrale dans la désignation des biens, sous peine d*une forte amende contre le notaire.
La mention que la numération des espèces ou la délivrance d'un objet mobilier a eu lieu en présence ou en Tabsence du notaire, devra avoir lieu dans tous les actes qui relatent un paiement ou le versement d'une somme.
La déclaration par l'emprunteur ou le vendeur que le bien est grevé jusqu'à telle somme, devra être faite sous peine de stellionat, délit civil qui sera rétabli et puni d'amende et d'emprisonnement.
5*» Absence de formalisme.
Le Code civil français est trop formaliste en ce qui concerne les contrats, en particulier, ceux à titre onéreux ; il y a lieu d'atténuer ce formalisme.
C'est ainsi que lorsque le notaire aura donné la simple légalisation authentique sur les deux doubles d'un acte privé, (et il ne pourra le faire que si les deux lui sont représentés) cette mention du double ne sera plus nécessaire ; il en sera de même de Tinscription du bon pour.
C'est ainsi encore, que lacceptation d'une donation n'aura pas besoin d'être expresse ni même au-
thentique ; celle privée ou même celle tacite suffira, car un donataire doit plutôt être présumé accepter.
Les mentions à la fin d'un testament public de la signature du notaire, des témoins^ du testateur, et ce, en présence les uns des autres, de la lecture, de la dictée seront supprimées ; elles sont de pur style' n'ajoutent rien à Taccomplissement même de ces formalités et sont des causes fréquentes de nullité.
Nous ne donnons ici que des exemples. 11 y aurait
sur ce point de nombreuses réformes à apporter au droit civil.
6° Nombre^ qualité, incompatibilité des témoins testamentaires, ainsi que du notaire,
11 existe à ce sujet soit dans le Code^ soit dans la loi de ventôse, des conditions exagérées, très gênantes, et que rien ne justifie.
La plupart des actes, lorsque les parties savent signer, peuvent être faits par le notaire sans l'assistance ni réelle, ni fictive, d'un autre notaire ou de deux témoins ; c'est d'ailleurs ce qui existe en pratique depuis la loi de 1843, mais il y aurait lieu de supprimer la vaine formalité de la signature de deux témoins attitrés, donnée après coup.
Certains actes doivent être passés en présence de témoins, en raison de leur importance. Ce sont non ^ seulement les donations, les testaments et les reconnaissances d'enfant naturel spécifiés par la loi de
1813, et les procurations y i^latives, mais aussi les contrats de mariage, et tous ceux ayant trait directement à la filiation et aux relations de famille.
Relativement à ces actes, chacune des parties, autant que possible, fournirait ses témoins ; ce ne serait qu'à défaut qu'ils le seraient d'office par le notaire.
Enfin, dans tous les autres actes où l'une des parties ne saurait signer, il faudrait appeler un témoin, lequel certifierait avoir entendu lecture et vu la partie apposer sa croix au bas de l'acte. Le témoignage d'un notaire, lorsqu'il n'est pas appuyé parla signature des parties, nous semble devoir être corroboré par celui de témoins.
Dans les testaments, soit publics, soit mystiques, le nombre des témoins devrait être réduit à deux, ils devraient être présentés par le notaire, non par le testateur. Les deux témoins seraient portés à trois, si Tun d'eux ne savait signer. Enfin le testament pourrait être fait devant deux témoins ne sachant signer, en cas d'urgence, mais devrait aloi's être renouvelé dans les six mois.
Les femmes, les étrangers, mais ces derniers sachant signer, pourraient être témoins instrumentaires, même dans les testaments.
Si le notaire ne connaissait pas les parties, on ajouterait deux témoins d'identité sachant signer et connus du notaire. En cas d'urgence, un seul pouiTait signer.
Le Code n'a pas prévu le cas où l'acte est consenti par un aveugle, un sourd, un muet, ou une personne
ne connaissant pas la langue du pays. Dans ce dernier cas, Tacte devra être fait par interprète et écrit dans la langue connue du notaire. L'interprète devra signer.
L'aveugle, le sourd, le muet doivent être couverts d'une protection spéciale ; les législations étrangères en varient les modes ; on pourrait les établir d'une manière simple. Si le sourd, le muet peuvent comprendre par interprète, on appellera cet interprète ; dans le cas contraire, le sourd devra lire lui-même s'il le peut et on le constatera; le muet signera; s'ils ne savent signer ou s'il s'agit d'un aveugle, on appellera un témoin de plus qui constatera leur état.
Un des plus grands dangers pour le notaire actuel c'est l'incapacité des témoins, soit absolue en raison de condamnations, soit relative en raison de parenté ou de domesticité. Il y aura lieu désormais de déclarer leur témoignage valable, même s'ils sont incapables, lorsque leur incapacité sera inconnue du notaire et des parties. Le notaire, s'il ne connaît pas les témoins, devra les interroger sur leur capacité, en particulier, demander s'ils sont parents des parties. Quand même leur incapacité serait notoire dans le pays, l'acte n'en serait pas moins valable, mais à la charge alors par le notaire et les parties de prouver leur ignorance personnelle.
7* Double et copie des actes, registres, conservation.
L*acte notarié dressé, il importe d assurer sa conservation. Nous avons signalé Tinconvénient qu'il y a à écrire les minutes sur des feuilles volantes qu'il est si Tacile d*égarer ; d'un autre côté, leur inscription immédiate sur des registres est incommode. Cer taines législations étrangères nous instruisent sur ce point. Les minutes sont écrites sur des feuilles volantes, mais portent un numéro d'ordre qui correspond à ceux d'un répertoire. A la fin de chaque mois, lorsque les formalités sont remplies, on relie toutes ses feuilles en un registre. Le procédé nous parait tout concilier.
Mais il n'est pas sufllsant ; les actes les plus importants sont ainsi sans garde assurée, car le registre peut périr. Le notaire devra, dans un délai fixé, les copier par ordre de date sur un autre registre ; ce registre à la fin de Tannée sera clos et envoyé au dépôt d'actes notariés qui sera établi au chef-lieu de chaque département. Ce second registre fera foi en cas de perte du premier.
Le notaire délivrera des copies et expéditions des actes portés sur son registre ; le dépositaire du dépôt général ne pourra le faire qu'en cas de perte de la minute.
S'il se produit un incendie de l'étude du notaire ou du dépôt général et que des registres soient dé-
truits, ils devront être immédiatement reconstituîés d'après ceux correspondants.
La première expédition délivrée aux parties le sera gratuitement.
80 Enregistrement,
Il serait possible de réunir le notariat et Tenregistrement, lorsque le notaire serait devenu fonctionnaire de TEtat. Il n'y aurait plus à craindre de fraude envers le Trésor de la part des notaires, et le droit d'enregistrement serait perçu en même temps que les honoraires. Les notaires seraient soumis à une inspection comme le sont les receveurs de Tenregistrement. Mais cette administration a d'autres attributions dont on ne pourrait charger le notaire, sous peine de le distraire des siennes. Les deux fonctions resteront donc distinctes en principe, mais néanmoins chaque notaire pourra être chargé de percevoir les droits au profit de l'Etat sur ses actes Pourquoi un renvoi de fonctionnaire à fonctionnaire ? Cela le dispenserait de se dessaisir de ses minutes.
Dans le cas contraire, et si le notaire n'est pas chargé de cet enregistrement, il devra envoyer au bureau compétent, non plus les minutes elles-mêmes, mais les copies d'actes plus tard délivrées aux parties, dans ce but un délai plus long lui sera accordé ; il ne remettra en minute que les actes simples qui ne doivent pas être expédiés, ou ceux en brevet.
Mais quant au droit d'enregistrement, quelle sera sa situation soit vis-à-vis du Trésor, soit vis-à vis de ses clients? Devra-t-il en faire l'avance? Les transactions seraient empêchées si les parties étaient obligées à consigner ces frais, elles ne le seront donc pas. Le notaire, simple fonctionnaire, n'aura pas non plus a faire cette avance. Les parties devront payer dans un délai de trois mois, passé lequel elles seront contraintes par titre ayant l'exécution parée, auquel il pourra être fait opposition, mais celle-ci n'aura pas effet suspensif.
Les réclamations aux prétentions du fisc ne pourront guère être dirigées par les notaires, puisqu'ils sont devenus fonctionnaires. Les parties réclameront elles-mêmes ; elles pourront se faire conseiller par les notaires.
O*' Transcription, inscription, radiation, renouvellement, mention et autres formalités hypothécaires.
Le notaire serait chargé de plein droit de remplir ces diverses formalités d'office, sans qu*îl puisse en être dispensé par les parties ; il ferait donc toujours transcrire lorsque l'acte serait sujet à la transcription ; il devrait aussi requérir les diverees mentions nécessitées par les actes passés par lui, aussi d'office.
Nous appelons l'attention sur un point particulier, les radiations, qui aujourd'hui sont si souvent omises au détriment de la netteté hypothécaire. Tout notaire qui aurait passé un acte de main-levée serait tenu de
faire radier et les parties ne pourraient l'en dispenser.
Le renouvellement des inscriptions hypothécaires sera à la charge du notaire, tant que celles-ci ne seront pas dispensées du renouvellement par une loi. A ce point de vue, il devra tenir un registre indiquant le moment d'expiration de chaque inscription.
Lorsqu'un placement hypothécaire aura été effectué, le notaire devra remettre au créancier la grosse de l'acte de prêt. A cette grosse il devra joindre rétat des inscriptions. De même, en cas de vente, il annexera l'état sur transcription. Ces états seront entiers, ils ne pourront être limités ni quant au temps, c'est-à-dire à partir d'une certaine époque, ni quant aux propriétaires ; mais, au contraire, ils devront comprendre toutes les inscriptions prises depuis une période de trente ans au moins contre tous propriétaires de l'immeuble. Cette prescription aura pour but d'empêcher que l'acquéreur ou le prêteur ne soit trompé sur la vraie situation hypothécaire.
L'intervalle entre la confection de l'acte et la révélation des charges qui peuvent grever l'immeuble, charges qui ne sauraient être définitivement connues que par l'état sur transcription ou après inscription, donne lieu à une situation assez complexe. Les fonds en peuvent être délivrés au vendeur ou à l'emprunteur aussitôt que Tacte est signé, car l'immeuble peut être grevé ; cependant il y a économie de frais à quittancer immédiatement le contrat, et, en pratique, le
notaire reste dépositaire des fonds entre les deux é|)0(iues. S*il devient insolvable, qui supportera la perte ? D'ailleurs, si le contrat est quittancé, le vendeur ou l'emprunteur sont censés avoir reçu les fonds, quoiqu'ils n*aient rien touché, ils se trouvent k la merci du notaire. Il faudrait régulariser une telle situation.
Vi\ moyen très simple suffirait pour atteindre ce but. L'acte de prêt ou de vente exprimerait que l'opération a lieu au comptant, mais que les fonds seront conservés par l'acquéreur ou par. le prêteur jusqu'à transcription ou inscription et délivrance d'un état conforme aux déclarations faites. Après celte délivrance, le notaire aviserait l'acquéreur ou le préteur qui viendraient vereer les fonds, et signeraient la mention de ce versement par addition à 1 acte primitif et le vendeur ou emprunteur qui viendraient les recevoir, et signeraient une autre addition à celacte. Ce reçu ne donnerait point lieu au droit fiscal de quittance. Il serait authentique comme Tacte lui-même. Ce mode aurait pour avantage de mettre fin à une situation mal définie et de ne pas constituer le notaire dépositaire de fortes sommes. Il est déjà usité dans les prêts faits par le Crédit Foncier.
Que si l'état sur transcription ou après inscription révélait l'existence d'inscriptions qui n'auraient pas été déclarées, le notaire en aviserait les parties qui résilieraient le contrat ou le ratifieraient expressément malgré cette différence.
Si en cas de vente, les inscriptions déclarées et vérifiées ne dépassaient pas le prix, l'acquéreur
paierait directement les créanciers, et dans le cas contraire, il y aurait lieu de purger; pendant tout ce temps Tacquéreur n'aurait rien à verser et le notaire ne serait pas chargé de fonds.
Les formalités hypothécaires doivent être examinées à un autre point de vue. Dans l'intervalle entre un acte de vente et sa transcription, l'immeuble peut être vendu à un autre ou grevé, et le notaire en être cause, car il a pu être négligent, tarder d'envoyer les dits actes au bureau des hypothèques. Tout d'abord, il devra les y adresser dans un délai préflx sous peine d'amende. Puis, il n'y aura, d'après le moyen que nous avons indiqué, jamais eu réalisar tion fâcheuse du contrat, puisque les fonds n'auront pas été versés. Enfin, lorsque le contrat dépassera une certaine valeur, le notaire devra faire prénoter par télégramme, et la transcription ou l'inscription ultérieure rétroagira au jour de la prénotation.
En cas de paiement ou de remboursement, le notaire se fera remettre la grosse de l'acte et effacera la formule exécutoire, s'il s'agit d'une vente, et mettra le titre à celui qui aura payé s'il s'agit d'un prêt, après accomplissement préalable de la radiation.
10^ Légalisation.
Dans le droit actuel la signature du notaire doit être légalisée lorsqu'on en fait usage hors du département ; nous avons critiqué cette disposition. La lé-
jill^at: ^a e>i donnée par le jiige de paix, et la sigaaturr de cx'.LÎ-ci n esl guère plus connue que celle du c 'U.T^ et oLîij,e a des déplacements. La seule mesure ut.!e est de corroborer alors deux signatures 1 une par 1 autre. Il serait à la fois plus pratique et plus cocnicode d obtenir le même résultat en faisant U^jili^er. soit par la signature d'un autre notaires!, on se trou\-e dans une ville où il y en a plusieurs, s4^!t, dans le cas contraire, par celle du maire. Les doux si^jnalures et les deux cachets suffiraient p4^ur donner une certitude. Autrefois il falliait faire lti,ali>er p;ir le Président du tribunal, ce qui causait de longs relards, si l'étude se trouvait loin du cheflieu : la kgalisation par le juge de paix constitue un propres ; celle que nous proposons serait encore plus avantageuse pour tous.
11** Liquidations.
La liquidation soit de communauté, soit de succession est un acte tout spécial qui ressort sur tous les autres. Il évoque pour sa confection tous les principes du droit ci\il et le notaire doit s'y montrera la fois comptable, expert et jurisconsulte. Aussi le soumet-on en pratique à la loi de la division du travail. C'est un clerc spécial qui en est chargé, dès que rimportance de Tétude le permet. C'est dire assez qu'un acte qui exige toute la perspicacité d'houiflies spéciaux échappe à celle des parties. Elle n'y comprennent absolument rien dans les détails, et la lecture
qu'on leur en fait quelquefois, que d'après la loi on devrait toujours leur faire, est parfaitement inutile. S'ils ont confiance dans le notaire, ils signent aveuglément. Cependant leurs droits peuvent se trouver gravement lésés, sans que le notaire lui-même le sache. Aussi la loi, lorsqu'il s'agit de mineurs^ veutelle que la liquidation soit soumise à l'homologation du tribunal. Cette formalité est coûteuse, mais utile, le magistrat critique d'office la liquidation et la fait réformer. Il est seulement à regretter qu'il n'ait pas une compétence bien réelle, n'ayant jamais eu la pratique des affaires du notariat.
Il serait urgent d'apporter à l'état actuel deux améliorations : 1^ toutes les liquidations, même entre majeurs, seraient soumises à l'homologation; une personne experte les examinerait d'office, soumettant ses observations au notaire qui pourrait les admettre et rectifier son travail, et, en cas de dissidence seulement, l'autorité judiciaire statuerait ; 2* l'examen des liquidations ne serait pas confié au tribunal, mais au juge de paix plus rapproché, lequel devrait prendre l'avis préalable d'un expert dans le cas de liquidation compliquée ; cet expert serait le plus souvent le clerc liquidateur d'une étude éloignée. De cette manière la liquidation deviendrait pour les parties un acte conscient, non point d'une conscience personnelle et directe, mais d'une sûreté équivalente.
Cette nécessité d'homologation inciterait d'ailleurs les notaires à réviser eux-mêmes les liquidations faites par leur clerc liquidateur.
12^ Commissions de Justice.
Le notaire reçoit de nombreuses commissions de justice, d'abord comme expert, mais c est un peu plus loin que nous traiterons ce sujet, puis comme notaire proprement dit. A ce titre, il est chargé des liquidations, des licitations, des ventes d'immeubles sur conversion de saisie. Désormais, le tribunal ne devra plus jamais retenir de ventes à la barre, ce qui est désavantageux pour les vendeurs. Il devra toujours charger des adjudications le notaire de la situation des immeubles, ou en cas de difficultés, un notaire du même ressort et voisin.
13' Dépôts d'actes.
Nous avons indiqué les deux demi-authenticités que le notaire pourrait donner à l'acte, soit par la légalisation notariale, soit parle dépôt pour minute. Il s'agit ici d*autre chose, du dépôt des pièces que les parties voudraient consei'ver, d'expéditions et autres documents, voire même de papiers de famille, ou enfin de litres communs à plusieurs intéressés. L'idée d'authenticité n'est pas ici au premier plan, mais bien celle de conservation. En France, aucun lieu légal de dépôts n'existe et cependant l'étude d'un notaire se trouve tout indiquée. Il est bien entendu qu'il ne doit pas s'agir de valeurs de Bourse, ni nominatives, ni au porteur.
14° Constats.
Il s'agit de constater non plus une convention, mais des faits matériels. Le constat est usité dans beaucoup d'affaires litigieuses ; il est tantôt unilatéral, tantôt contradictoire. C'est souvent une sorte d'état de lieu. Dans la pratique, ce sont les huissiers qui s'en chargent. Cette attribution serait plus naturellement faite au notaire. Les inventaires qu'ils dressent ne sont-ils pas des constats d'un genre particulier? Surtout lorsque le constat a lieu d'accord entre les parties, le notaire avec son caractère de conciliateur pourrait le faire 1res utilement.
15 ''Significations.
Les significations et les sommations sont de la compétence de Thuissier ; par exception, le notaire fait les actes respectueux, et peut faire les protêts. 11 serait utile, dans un but d'économie, de remplacer la plupart des exploits d'huissier, les significations surtout, par le ministère de la poste au moyen de lettres recommandées. Qui alors enverrait ces lettres ? Lorsqu'il s'agirait d'affaires traitées dans l'étude du notaire, il serait très naturel que ce fût lui ; il devrait en garder copie sur un registre spécial ; cela serait très utile pour la prompte expédition des affaires. La plupart se traiteraient ainsi de notaire à
notaire, après quelques lettres échangées directement avec l'intéressé. Ce ne serait d ailleurs que consacrer ce qui a lieu dans la pratique et lui donner une force légale.
FonoUons iOMMoires
Nous n*avons apporté de réformes que quant à la fonction principale du notaire, celle de rédacteur des actes, en y comprenant les formalités qui en sont une suite nécessaire. Mais son rôle va beaucoup au delà, quoiqu'il ne soit plus légal, au point de vue des textes, mais il est tellement nécessaire et tellement important dans les fonctions dont nous allons maintenant entreprendre la réforme que cette importance dépasse de beaucoup quelquefois celle de la fonction légale. Comment le notaire pourrait-il écrire un acte qu'on ne lui dicte pas sans donner des conseils qui lui sont toujours demandés? Comment pourrait-il ne pas se trouver dépositaire de fonds ? ou souvent mandataire? N'est-il pas appelé à être quelquefois conciliateur et aussi expert? Le voici, devenu par la force de l'usage, de la nécessité, presque universel.
1* Fonctions de^onseiL
Cette fonction est tellement nécessaire que la jurisprudence rend le notaire très souvent responsable des conseils qu'il donne. En effi^t, les parties qui se
présentent devant lui sont pour la plupart totalement illettrées ; bien plus, les plus lettrées ignorent totalement le droit, de même qu'elles ignorent la médecine , et elles remettent leurs biens au notaire, avec la même confiance aveugle, que leur corps au médecin. Dès lors^ le notaire écoute la convention, mais il dicte Facte ; c'est lui qui est chargé de doubler le cap terrible des nullités, d'éluder les droits d'enregistrement, d'éviter les critiques des créanciers, de calmer les animosités de famille. Il dit ce qui est permis, ce qui est défendu, c'est un oracle. L'avocat est loin et a d'ailleurs la réputation d'exciter aux procès. Le juge est plus loin encore, et d'ailleui's il est peu sympathique ; on se le figure toujours ergotant ou punissant. Le notaire semble un égal, parfois un complice, on peut tout lui confier ; on sait qu'il est un homme pratiqua et que ses conseils auront la même qualité.
La jurisprudence hésite, tantôt elle le rend respon* sable, tantôt non, parce que le notaire n'est pas tenu, en entrant en fonctions, à de grandes conditions de capacité.
Il en sera autrement désormais ; après l'école professionnelle et le diplôme obtenu, le notaire devra savoir toute la loi civile et la procédure. Non seulement il pourra donner des conseils, il le devra et il en sera responsable. Si les parties persistent et veulent faire un acte nul, ou particulièrement et injustement désavantageux pour l'une d'elles, il devra se décharger par un avis inséré dans l'acte devant témoins spéciaux.
2" Fonctions de conciliation.
Le notaire est essentiellement conciliateur, avec bien plus de vérité et d'efficacité que le juge de paix; il connaît toutes les parties. Où il peut exceller c'est dans la mission de créer l'accord entre les divers membres d'une même famille. Mais il s'agit là d'une mission, très délicate, très personnelle.
Le notaire, fonctionnaire public, pourrait-il la remplir aussi bien que le notaire à office vénal? Oui, il le ferait d autant mieux qu'il serait plus désintéressé. On pourrait même lui confier, parce qu'il est fonctionnaire public^ des pouvoirs conciliateurs. Son avis serait demandé par le tribunal dans tous les litiges relatifs aux affaires où il serait intervenu. En outre, le tribunal lui confierait la mission de concilier les parties dans certaines autres, cumulativement avec sa mission d'expert. **
30 Fonctions d'expertise.
Le notaire aura dû, dans l'école professionnelle, s'instruire non seulement sur le droit, mais aussi sur le fait, c'est-à-dire sur l'estimation des biens, leur valeur locative, celle des constructions et des réparations, l'arpentage, le bornage. Ces connaissances lui permettront d'être choisi comme expert, soit par les tribunaux, soit par les parties, ce qui sera
bien préférable à remploi d autres personnes prises en dehors. Sans doute, cet emploi sera encore nécessaire, lorsqu'il s'agira de faits qui demandent des connaissances tout à fait techniques^ le métré d'une construction, etc., mais pour tout le reste le notaire pourra être expert direct, ce qui diminuera les frais, et même dans les matières spéciales, il contrôlera F expertise. Comme expert, il pourra s'entourer de tous témoignages, il deviendra ainsi le magistrat .amiable.
4® Secret professionnel.
Quoique devenu fonctionnaire, le notaire conservera le devoir du secret professionel, et aussi le droit à ce secret. S'il en était autrement, les parties perdraient à cette transformation. D'ailleurs, ce secret est nécessaire à la mission de conciliateur dans les familles. A ce titre, le testament public resterait déposé dans les archives secrètes de l'étude ; personne n'aurait le droit d'en prendre communication. Le double de ce testament serait déposé cacheté aux archives départementales, et il ne serait ouvert que lors du décès du testateur.
5° Dépôt de sommes et valeurs.
C'est là peut-être le point le pins délicat du notariat; c'est celui qui fait l'objet des réformes de 1890 que nous avons jugées insuffisantes.
Il faut d*abord observer que le dépât slmpose quelquefois. Il est très difficile de le refuser, cela sera plus facile au notaire fonctionnaire, puisqu'il n*aura plus à craindre de ce chef le déplacement des affaires. Ce dépôt a des conséquences très funestes : lagiotage. la spéculation, les fortes dépenses. Il importe que le notaire soit, le moins possible, chargé de fonds ; parcourons les circonstances qui les font aniuer dans sa caisse.
Tout d abord, il est dépositaire pendant racoomplissement des formalités hypothécaires ; nous avons examiné ce cas. Entre Vacte et la vérification de la situation au bureau de publicité, il ne sera plus dépositaire; on dressera d'abord un acte provisoire d emprunt ; lacheteur ou lemprunteur ne verseront rien ; ce n est qu après la vérification que le notaire avisera de verser et de recevoir ; si la situation empêche de toucher, 1 aclieteur devra verser à la Caisse des consignations qui paiera au vendeur sur un avis du notaire, indiquant la levée de Tobstacle. Le notaire n'encaisse donc dans ce cas que pendant un nombre de jours très restreint.
Il est dépositaire encore lorsqu'on vient verser chez lui une somme avec charge de la placer le plus prompfement possible. Cette cause de dépôt sera éliminée. Il sera défendu au notaire de recevoir un dépôt à ce titre, sous peine d'une très forte amende.
Le dépôt peut être déguisé sous forme de prêt direct. Le notaire reçoit une somme à charge d'en servir les intérôts. Cela lui sera défendu ; s'il à besoin d'emprunt pour ses besoins personnels, il devra
emprunter par acte notarié chez un de ses confrères, pour un temps préfix de plusieurs années.
Ces causes d'emprunt éliminées, il reste quelques occasions de dépôts, par exemple, lorsque le notaire est chargé de la liquidation d*une succession, qu'il doit recevoir et payer, ou lorsqu'il a le mandat d'un client absent soit pour passer un acte, soit pour gérer ses biens. Dans ce cas et dans bien d'autres que nous ne pouvons énumérer, l'inconvénient de se trouver dépositaire de fortes sommes sera facilement détruit par une règle en vigueur dans toutes les administrations financières. Par exemple, un rece-. veur de TEnre^strement doit faire à la Trésorerie le versement des fonds qui lui restent à la fin de chaque mois, et en outre, toutes les fois qu'ils dépassent une certaine somme. La même règle sera applicable au notaire, fonctionnaire public. Il devra, sans égard à chaque affaire, verser à la Trésorerie, de manière à . ce qu'il n'ait jamais en caisse qu'une somme maxima, cela l'empêchera de jouer ou de spéculer. S'il y a lieu ensuite de verser à l'ajrant-droît, il délivrera à son client, un mandat sur le Trésor.
L'encaissement aura presque toujours eu lieu pour un client absent, par exemple, c'est un vendeur auquel le notaire, en qualité de mandataire, doit le prix de vente. Le notaire, aussitôt qu'il aura reçu la somme, en avisera le vendeur, et en même temps il la déposera à la Trésorerie du ressort de son étude. Celle-ci lenven-a au percepteur de la résidence du client qui la lui versera. Tous les risques seront ainsi évités, et le client touchera im-
médiatement et commodément, presque chez soi.
Telles seront les mesures prises soit pour supprimer le dépôt, soit pour le rendre temporaire et sans danger.
Elles seront facilitées par la comptabilité tenue par le notaire. Cette comptabilité devra relater toutes les sommes reçues et payées d*abord dans Tordre quotidien, puis par compte de client. S'il appert de ces livres que le notaire a reçu des fonds ou les a retenus dans des conditions autres que celles légales, il sera passible d*une peine disciplinaire.
Cette comptabilité sera soumise à une surveillance incessante, non à celle d*autres notaires ou de la Chambre de discipline qui peut être illusoire, mais à celle du Ministère public d'une part, des fonctionnaires des flnanccs et de ceux de F administration de renregislrement de l'autre. Celle-ci pourra appliquer, sans avoir recoui^ à justice, des aniendes appropriées, et viser les livres. Si les infractions se répètent^ le notaire pourra être suspendu ou destitué.
Cette mesure générale de verser toutes les fois que rencaisse dépasse une certaine somme sera plus commode et plus utile que celle qui concernerait chaque affaire et qui serait trop compliquée. Mais comment alors le notaire pourra-t-il mandater sur la Caisse au profit de telle ou telle personne ? Il devra, en envoyant à la partie prenante le mandat, adresser en même temps à la Caisse la copie du compte arrêté indiquant un reliquat égal ou supérieur. En cas d'erreur de mauvaise foi sur ce reliquat, il sera puni disciplinairenient.
6° Mandat.
Il ft puru^ en ^% plaçant eti thëoriie, que te tidtaire qui iuitrum^nte ne p^êut être te màndutaire d'aucune des pttrttes ; èii eftet^ eu deveunut mandataire, il devient comme la partie elle-même et alors c'est comme s'il instrumentait poUr soi. Cette déduction est irréprochable) mais le droit se nourrit de faits et ce raisonnement logique est contraire â leur réalité.
Cette nécessité est si forte ici, qu'on n'a pu que la tourner par un subterfuge puéril. Le mandat est donné au clerc du notaire ; ce clerc n'est naturellement que le prête*nom du notaire lui-même que la jurisprudence d'ailleurs déclare responsable, mais les apparences, les principes sont sauvés. Un tel subterfuge n'est pas digne du notariat ni de la justice.
La réalité, c'est que le notaire est souvent forcément le mandataire de son client, surtout lorsque celui-ci demeure au loin. Si j'iiabite Marseille et que j'aie des intérêts à Lille où je ne connais personne, si par exemple j'y ai uni immeuble à vendre, comment ferai-je? Il faut bien, si je ne veux me déplacer â chaque instant ou longtemps, y charger quelqu'un de négocier l'opération. Sera-ce un simple particulier inconnu, un homme d affaires, car tout autre refuserait cette mission ? On sait quels dangers présentent les hommes d'affaires, et combien leur intervention est coûteuse. Un avoué, un autre inter-
inédiaîre ofTiciel ne nie représenterait qu'avec beaucoup de fi-ais. Il sera plus simple et plus sûr de ni*adresserau notaire lui«méme et de lui donner mes instructions.
Un autre cas est plus rare. Un notaire de Lille est chargé de vendre et je voudrais acheter. Il s'agit de négocier. Je chargerai naturellement un autre notaire de le faire avec lui, en stipulant qu en cas de marché cet autre notaire aura la moitié des honoraires ou en lui donnant des honoraires particuliers.
Vnc succession s'ouvre à Lille et j'y suis intéressé. Les cohéritiers ont déjà confié au notaire de Lille leui's intérêts. S'il n y a pas de contradiction entre les leurs et les miens, je puis m'adresser au même et lui donner mandat ; dans le cas contraire, je puis en charger un autre.
Dans tous ces cas, le notaire, ou un notaire est le mandataire naturel, le seul pratiquement possible.
Mais les principes ne sont-ils pas blessés quand le notaire mandataire est en même le notaire instrumentaire? Est-il possible d'instrumenter pour soimême ?
En réalité, le notaire n'instrumente pas pour lui. Mais cependant il est à la fois mandataire et notaire. Ne peut-il pas réunir ces deux qualités ?
Pourquoi pas ? Grâce à la procuration, le client absent devient présent, seulement le notaire signe pour lui, comme il signe pour ceux qui ne savent signer.
Seulement le notaire ne saumit être à la fois le mandataire de deux clients adverses. Si le fait se
produit, il devra adresser l'autre client à un confrère. Il ne peut être, par exemple, mandataire à la fois du vendeur et de Tacquéreur. Il devra rester celui du client qui Taura le premier constitué.
S'il s'agit d'une succession, et que le notaire ait été chargé de l'affaire par les parties présentes, il devra refuser le mandat s'il y a contradiction d'intérêt avec les autres parties.
Le client absent s'adressera alors à la Chambre de discipline qui désignera un notaire autre qui devra le représenter et prendre ses intérêts. Le ministère de ce second notaire sera forcé. La loi actuelle en nomme déjà un pour représenter le non présent à certaines opérations de succession.
Le notaire devra verser à la Trésorerie toutes les sommes qu'il aura touchées au nom de son mandant et celle-ci les fera parvenir à la perception du domicile du mandant.
Entre le mandant et le mandataire, les litiges seront jugés d'après la correspondance. Celle-ci devra constituer une liasse qui sera conservée par le notaire.
Il sera toujours loisible au client de constituer un autre mandataire réel.
Ainsi sera restituée la vérité de la situation, les subtilités de droit préalablement écartées, ainsi que la fiction du mandat donné au clerc.
7** Courtage.
Ce mot semble choquer un peu quand il s'a^tdu notariat, il est cependant l'expression exacte de la réalité. Cette fonction s*est développée et elle est devenue la plus utile. Je me présente au notaire, moins encore pour avoir un acte authentique que pour pouvoir aboutir à une convention. Les préteurs, les emprunteurs, les vendeurs, les acquéreurs, ne se connaissent pas, et si personne ne les réunit, ils resteront isolés, ne se doutant pas de ce qu'ils sont proches. Il est vrai qu'ils se rencontrent sur le marché notarial qui consiste en adjudications, et qu'ils sont parfois invités par des affiches et des insertions. Mais comment les mettre en relation! 11 existe bien des hommes d'affaires, mais ils s'en défient.
Le courtage se fait par les notaires qui appellent successivement en leur étude les deux parties ou traitent par correspondance, mais il est demeuré imparfait et n'a pas acquis la perfection mécanique qu*ont beaucoup des institutions modernes, l'ne affaire peut se négocier longtemps si le notaire est actif, et s'il ne Test pas, traîner toujours et ne pas aboutir.
Par exemple, je veux emprunter, j'ai un gagea offrir, non un gage opulent, mais suffisant, et je ne voudrais pas sentir un intérêt élevé. Je ne puis m'adresser directement à un préteur, je serais mal reçu, ce
serait mendier le prêt ; je me présente au notaire de la localité ; mais il ne connaît pas de préteur, ou seulement des prêteurs difficiles, ou qui veulent un intérêt très élevé. Il faudra m'adresser à un autre notaire, à un troisième. Je n'ai pas d'affaires fréquentes, ils ne tiendront pas à me contenter. Il en est de même des prêteurs. Le notaire rései've les bons placements pour ses clients meilleurs. Le courtage se fera mollement.
Il en est de même en matière de vente ; la publicité est toute locale, et même quand elle dépasserait celle limite^ elle a lieu dans des journaux que ne lit pas la contre-partie. L'adjudication, d'un autre côté, nuit beaucoup au bien à vendre, si elle ne réussit pas. Ici encore je suis perplexe.
Il me faudrait un marché plus large où je rencontrerais les amateurs de beaucoup de pays, ou un riche intermédiaire qui prendrait le marché à son compte, sauf à s'en décharger ensuite sur un autre lorsque l'occasion serait favorable.
Ce desideratum a été rempli pour les valeurs négociables à la Bourse où il existe un très large marché. Mais il n'en est pas ainsi pour les ventes d'immeubles ou le prêt sur immeubles.
Cependant, en ce qui concerne les prêts, l'institution du Crédit foncier permet à l'emprunteur et au prêteur de se prêter sans se connaître. Le Crédit foncier prête à tous sur hypothèque, sauf à emprunter à son tour sur la même hypothèque.
Mais ses conditions sont dures ; son intérêt est élevé, son fonctionnement par annuités n'est pas très
favorable, enfin et surtout il ne prête que sur la moitié de la valeur.
Kn ce qui concerne les ventes, rien de semblable n*a même été essayé. Le vendeur et racquéreur s'ignorent longtemps, se cherchent en vain, se rencontrent seulement sur la même commune et après un temps très long. Le courtage par le notaire est donc insuffisant, il reste imprécis.
Voici le perfectionnement que nous voudrions y aj)porter.
La ])ublicitê ne serait pas restreinte au ressort d*une élude, elle rayonnerait au-delà, sans être cependant trop éclatante, ce qui serait de nature à faire tort à l'offre. On instituerait au chef-lieu de chaque département un office notarial de publicili tenu par un notaire qui aurait droit à un émolument sur les affaires conclues. Le vendeur y indiquerait sa demande ; Tamateur ferait savoir son intention d'acheter. 11 en serait de même du prêteur et de Temprunleur. Chacun mentionnerait le nom du notaire qui serait chargé de conclure pour lui l'opéra tion. Le notaire de publicité n'annoncerait sur les insertions et les affiches que les renseignements que le déclarant voudrait publier, il communiquerait les autres verbalement à la contre-partie. Il négocierait ou renverrait au notaire chargé de l'afîaire Quand il s'agirait d'un contrat dépassant un certain chiffre, on adresserait, en outre, à une agence centrale notariale de publicité à Paris.
Ainsi le courtage qui n'est actuellement que rudimentaire serait complet. Etant entre les mains dun
notaire supérieur, la confiance du public serait attirée ; du reste, la plupart des affaires seraient renvoyées aux notaires des localités. Ceux-ci auront plus d'intérêt à traiter ainsi qu'à ne pas traiter du tout ou à se voir enlever Taffaire par un autre.
Le Crédit foncier conserverait sa concurrence pour les prêts, mais en réalité, n'aurait plus que ceux très importants. Du reste, les biens grevés par lui trouveraient encore des prêteurs sur la seconde moitié.
La grande difficulté dans la négociation d'une affaire, surtout en matière de prêt, consiste à fixer la valeur des immeubles. Dans le but de l'écarter, chaque partie indiquerait le chiffre de l'assurance, le revenu cadastral, le prix des baux et celui d'acquisition ; tous ces renseignements contrôlés par les notaires seraient envoyés à l'agence notariale de publicité. Mais, en outre, elle pourrait procéder à Testimation provisoire de l'immeuble ; cette estimation pourrait être faite par deux notaires éloignés de la la situation de cet immeuble.
8** Fonction de syndic de faillite.
Les syndicats de faillite sont confiés dans les villes chefs-lieux, soit à des avoués, soit à des hommes d'affaires ; dans les autres localités, l'embarras du choix est très grand, faute de personnes à choisir. Les agents d'affaires ainsi désignés par les tribunaux de commerce sont pris parmi les meilleurs, mais la con-
fiance en eux est limitée ; les avoués, cd^Ugés de suivre Taudiencc, ne peuvent s'y consacrer. Il y a ce- |)endant quelqu'un, que sa présence continuelle» que ses occupations ordinaires rendraient propre aux Tonctionsde svndic. Cest le notaire.
Il est habitué à recevoir des clients dans sou étu(k, à tenir des comptes, à Caire des réclamations, à réaliser la valeur d'un patrimoine, à payer les créanciers, toutes choses qui forment le fond de ki gestion d'uii^ faillite ; celle ci ne le dérangera pas beaucoup. On peut objecter qu'il s'agit là de ré^er des opérations commerciales, ce qui n'est guère du ressort des fonctionnaires civils, et d'auti*e part, que te juge cornmis.saire se trouve au chef-lieu d'arrondissement, d'où le notaire peut se ti'ouver éloigiaé. Mais outie que la faillite dans un temps plus ou, moins rapproché deviendra commune aux non commerçants et aux commerçants, il ne s'agit pas d'y appliquer surtout des règles de droit commercial qui sonjt réseiivées au tribunal, mais d'y faire des comptes çtdesrecouvrements. La présence du juge commissaii^ ^^^ nécessaire que pour certains actes comme celle du juge rapporteur dans les liquidations. Il y aurait grand avantage à ce qu'une faillite se Uquidât sur place, au lieu d'être transportée au chef-lieu d'arrondissement loin de tous les intére^s^ Çost surtout dans les petites faillites que catita ^itnHi*^ serait bienfaisante.
9^ Distributions et ordres.
Déjà d'ane manière extra-légale, non illégale, il y a aujourd'hui dan<s les études dé notaire des ordres amiables, an les appelle des ordres consensuels pour les distinguer ée eeux qui ont lieu devant le magistrat ; mais ils sont rares, parce que le notaire n'est pas muni de pouvoirs suffisants pour faire conrparaître les créanciers devant lui et exiger leurs productions.
Cependant il serait d'une compétence de fait et de ^oit très grande soit pour procéder seulement à la tentative d'ordre amiable, soit même pour procéder à l'ordre judiciaire proprement dit. Il connaît et surtout il connaîtra bien le droit hypothécaire dont il a déjà la pratique quotidienne. Il poun-a résoudre provisoirement toutes les difficultés, or, le juge commissaire ne donne aussi que dés décisions provisoires. Ce n'est pas que celui-ci ne soit compétent, mais le notaire nouveau^ sorti d'une école professionnelle eu il aura étudié spécialement le droit notarial, le droit hypothécaire, le droit fiscal, le droit civil? applitqué, le sera davantage ; cette attribution ne sera que le prolongement naturel des siennes. D'ailleurs, c'est presque toujours lui qui aura constaté les emprunts, fait les ventes, y compris la réalisation dernière des gages, s'il y a saisie. Le magistrat sera ainsi déchargé d'une attribution qui ne lui est pas naturelle, ce qui
Tempéche de se consacrer aux affaires vraiment litigieuses.
On peut innover sur ce point à divers degrés. On pourrait, tout au moins, charger le notaire des distributions, où les créances sont plus petites, et où il se soulève moins de questions de droit. Puis on lui confierait la tentative d'ordre amiable, sauf à renvoyer au juge-commissaire Tordre judiciaire forcé. C'est au règlement amiable que le magistrat perd beaucoup de temps, en pure perte. Le notaire n'en perdrait pas, car il passe tous ses jours à des opérations de ce genre qui se succèdent. Enfin, on pourrait, ce qui vaudrait mieux, lui attribuer en totalité les distributions elles ordres ; en cas de contestation, on viendrait comme aujourd'hui devant le tribunal entier qui statuerait.
Le notaire aurait, dans ce but, comme actuellement le greffier, le droit de citer à comparaître tous les créanciers au moven de lettres recommandées par la poste, de constater le défaut, de prononcer des a^nendes. Son travail devrait être homologué par le tribunal sur le rapport d'un juge, en cas de contestation ; cette homologation aurait lieu d'urgence ; en cas de non contestation, elle serait donnée par le juge de paix, comme celle des liquidations, et dans un délai préfix.
10« Gestions particulières.
Lorsqu'une personne est absente d'une localité et y a des biens à gérer, elle éprouve souvent un grand embarras, comparable à celui qui doit à distance soutenir un procès ou conclure un marché. Elle ne peut se déplacer, ou ne peut le faire assez souvent. Qui touchera les fermages pour elle, vendra les coupes de bois, fera les réparations? Elle ne saurait donner sa confiance à quiconque. Et d'ailleurs il faut pour gérer, outre la probité, la capacité. Les agents d'affaires ne lui présentent guère de garantie. Elle s'adressera au notaire qui souvent n'apportera pas une grande diligence à cette gestion, mais qui sera un gérant plus sûr. Il aura des honoraires de recettes et dépenses convenues librement.
Y a-t-il lieu, lorsque le notaire sera devenu fonctionnaire, de lui interdire ses gestions où il a un mandat spécial distinct de celui que nous avons déjà étudié et qui n'est plus la suite des actes par lui passés? Nullement, le notaire est un fonctionnaire établi dans l'intérêt du public; c'est un mandataire naturel, séligé, et dont il faut utiliser toutes les aptitudes. Il s'agit, au contraire, de réglementer officiellement cette fonction officieuse.
Le notaire sera soumis à un tarif légal pour chacun des actes de cette gestion, il se munira d'un mandat régulier , d'un mandat de gestion , dont
Té tendue sera déterminée par la loi. Celui qui a des biens à gérer sera libre dans le choix de son notaire ; il pourra, par conséquent, ne pas s'adresser à celui de la situation.
Tous les faits de cette gestion devront être constatés par une comptabilité spéciale qui sera soumise à rinspection de ceux qui sont chargés des comptes du notariat. L*obligation de verser au Trésor les fonds supérieurs à une certaine somme est indivisible et comprendra même ceux provenant des gestions particulières. C'est par un mandatement sur une Caisse publique que le notaire rendra compte au maître de ce qu'il lui devra.
Telles sont les diverses fonctions accessoires, mais non pour cela secondaires, qui seront dévolues au notaire, en dehors de la confection des actes. Il vaut mieux les consacrer officiellement que de leur laisser une existence occulte ; c'est offrir au public une plus grande garantie, en lui conservant les services utiles. Du reste, le cautionnement, la responsabilité du notaire et celle subsidiaire de l'Etat s'étendront à ces fonctions comme à celle principale.
Si Ton réunit tous ces points: fonctions accessoires et fonction principale formant le côté objectif du notariat à l'organisation elle-même qui en est le côté subjectif, on obtient l'ensemble de l'institution dans sa synthèse ; nous avons cru devoir procéder analytiquement dans notre réforme pour être plus précis et plus pratique, mais le caractère du notaire nouveau se dégage nettement; c'est un fonctionnaire, mais un fonctionnaire distinct dtes autres,
conservant plus d'autonomie et d'initiative, plus intéressé pécuniairement aux affaires de ceux qu'il administre et qui n'ont pas cessé d'être ses clients, participant cependant davantage à la puissance publique et exerçant une sorte de juridiction volontaire qui le rétablit dans la dignité que lui donnaient les mœurs anciennes, les siennes et celles du public. Mais la réforme capitale d'où se déduiront toutes les autres, c'est la suppression de la vénalité de Tofflce, ce vice essentiel qui a tout contaminé, et a causé la crise actuelle qui ne prendra fin qu'avec lui (1) .
(i) Le chapitre relatif aux témoins instrumentaires était déjà imprimé lorsqu'à été promulguée la loi française qui admet les femmes à être témoins dans tous les actes.
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